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LETTRE DI EJlNOI

Le 3 septembre 1930

;lonsieur le President)

Conformement a la demande enoncee au paragraphe 21 de la resolution 302 (IV)
du 8 decembre 1949 et au paragraphe 8 de la resolution 1315 (XIII) du
12 decemlre 1958, j'ai l'honneur de presenter a l'Assemblee generale le rapport
annuel relatif a 1'activite de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies
pour le~ refugies de Palestine dans le Proche-Orient pour la periode allant du
ler juillet 1979 au 30 juin 1980.

Tout comme ce1a a ete le cas au cours des dernieres annees, j'invite, dans
l'introductio~ Qe ce rapport. l'attention de l'Assemblee generale sur les graves
difficultes financieres eprouvees par l'Office.

Le chapitre premier du rapport decrit les programmes de l'Office et leur
evolution au cours de l'annee se terminant le 30 juin 1980.

Le chapitre 11 presente le pro~et de budget de l'Office pour 1981 aux fins
d'examen par l'Asseublee generale a sa prochaine session. ainsi que le bud~et de
1980, Ces deux chapitres sont precedes d'un resume.

La premiere des deux annexes du rapport comprend des statistiques sur les
divers aspects des activites de l'Office et la deuxieme enumere les resolutions
pertinen~es. rapports et autres documents de l'Assemblee generale et d'autres
organismes des Nations Unies.

La Commission consultative de 1 'mJ:RHA a examine le projet de rapport et ses
observations sont consignees dans une lettre de son President datee du
2 septembre 1980. dont vous trouverez copie ci-joint. J'appelle tout particu­
lierement votre attention sur la recommandation de la Commission formulee dans
cette lettre, Si j'ai beneficie des conseils des membres de la Commission dans la
redaction du texte final. cela n'implique pas necessairement que les gouvernements
qui y sont representes approuvent toutes les opinions que j'ai exprimees dans man
rapport.

Depuis 19S7. une part importante des activites de l'Office s'est deroulee dans
des territoires occupes par Israel. J'ai estime, par consequent, qu'il etait approprie
de continuer a montrer le projet de rapport aux representants de ce pays et j'ai
egalement tenu compte de leurs vues et commentaires.

Veuillez agreer, Monsieur le President, l'assurance de ma tres haute
consideration.

Le Commissaire general

(Signe) Olof RYDBECK
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Monsieur le PreBident de
l'Assemblee generale

Organisation des Nations Unies
New York - v -
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LETTRE DU PRESIDENT DE LA CO}~~ISSION CONSULTATIVE DE L'OFFICE
DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

Le 2 septembre 1980

Monsieur le Commissaire general,

Lors de la reunion qu;elle a eue le 2 septembre 1980 a Vienne, la Commission
consultative de l'UNRWA a examine le projet de rapport que vous comptez soumettre a
1 i Assemb.lee generale des Nations Unies, a sa trente··.cinquieme session sur les
services et les activites de l'Office pour la periode allant du ler juillet 1979
au 30 juin 1980.

La Commission note que vous vous employerez (le votre mieux a retablir a leur
niveau traditionnel les services de l'UNRWA et a chercher ales accroitre, en ayant
presentes a l'esprit les graves consequences que toute reduction pourrait
entrainer. La Commission exprime sa profonde inquietude a l'egard du deficit
budgetaire persistant de l'O~fice. Prenant en consideration le fait que le
financement de l'Office est la responsabilite de la communaute internationale tout
entiere, la Commission invite tous les Etats Membres des Nations Unies a faire un
effort special et concerte pour appuyer les activites de l'Office et lui assurer
dans la mesure du possible un financement efficace et stable jusqu1a ce ~u'une

solution juste, permanente et globale soit apportee a la question de Palestine, au
moment Oll l'Assemblee generale des Nations Unies s'apprete a se prononcer sur
l'extension du mandat de l'Office a sa trente-cing~ieme session. A cet egard o et
a la lumiere de votre rapport annuel a l'Assemblee generale, la Commission
consultative recow~ande - par votre intermediaire - a l'Assemblee generale d'inviter
le Groupe de travail charge du financement de l'UNRWA a examiner le deficit
financier de l'Office et a formuler des recommandations ~recises, avant la prochaine
reunion ordinaire de la Commission consultative, sur les mesures a prendre pour
augmenter les recettes et trouver de nouvelles sourceE de financement pour 110ffice.

La Commission note avec regret les difficultes que les evenements decrits dans
votre projet de rapport ont occasionnees a l'Uffice dans l'execution de son mandat
au Liban et dans les territoires OCCUp8S.

La Commission rappelle que la majeure partie du Siege central se trouve encore
hors de la zone d'activite et vous demande d'envisager la reunification du Siege a
Beyrouth ou ailleurs dans la zone conformement a la resolution 33/112 de l'Assemblee
~enerale des Nations Unies.

Monsieur Olof Rydbeck
Commissaire general
Office de secours et de travaux

des Nations Unies pour les refugies
de Palestine dans le Proche-Orient
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La Commission note egalemeut les progres accomplis par l'DNRWA en ce qui
concerne l1 education et l'em~loi des femmes. Elle vous serait obligee d'inclure
dans votre prochain rapport a l'Assemblee generale un expose des progres accomplis a
cet egard.

Enfin, la Commission tient a rendre hommage aux efforts que vous-meme et le
personnel de l'Office deployez, malgre les difficultes rencontrees, dans l'accom­
plissement de votre tache.

Je vous prie d'agreer, Monsieur le Commissaire general, l'assurance de ma tres
haute consideration.

La Presidente de la Commiss~on consultative,

(Sign~) Edmonde DEVER

- vii -
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INTRODUCTION

1. Le 30 avril 1980, l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les
refugies de Palestine dans le Proche-·Orient (l"NRFA) a celebre 30 annees pas sees
au service des refugies de Palestine. Son mandat actuel expire le 30 juin 1981.
11 serait donc approprie de reconsiderer les fonctions de liOffice a la lumiere
de s circonstances presentes et des exigences f'ut.ur'e s , car sa situation f'f.nanc i er-e

.critique rend encore plus urgent un reexamen des termes memes de son mandat.

2. Au cours des trois dernieres decennies l'Assemblee generale a adopte de
nombreuses resolutions concernant l'UNR~A (voir 1 'annexe 11 au present rapport),
Ces resolutions tenaient compte de l'evolution du role qu'il a joue sur la scene
politique du Proche"Orient. La resolution 302 (IV) de 11Assemblee generale, en
date du 8 decembre 1949, peut etre cons i de ree comme la charte qui a ete a 1; or-i.r : e
de la creation de l'Office. LrAssemblee y a reconnu la necessite de continuer ~

secourir les refugies de Palestine pour empecher que la famine et la detresse ne
regnent parmi eux. Elle y a reconnu egalement qu'il importait de prendre sans
tarder des mesures positives en vue de mettre fin a llaide internationale sous
forme de secours. Elle y a prevu la cessation de toute assistance directe, le
31 decembre 1950, date a laquelle le programme de'travaux' de 110ffice devait
remplacer celui des 'secours ". Tout en admettant l"urgente nece ss i.t.e d t une aide
internationale o l'Assemblee a envisage egalement de transferer sans tarder aux
gouvernements de la regicn la r-esponaab i Li.t.e de fournir toutes formes d i aide a ceux
des refugies qui n'auraient pas ete rapatries. Vers 1952, il etait cOi1JIllunement
admis que cela impliquait que ces gouvernements prendraient en charge avec l'aide
de l'Office - la realisation des programmes d'enseignement, de sante et d'assistance
aoc i a.Le . que celui·-ci avait deja organises, ainsi que les projets visant a la
reintegration des refugies. A partir de 1958, les resolutions de liAssemblee ne
font plus appel aux gouvernements pour les inviter a preparer et realiser des
projets de reintegration, l'UNRWA etant alors prie d'elaborer et d'executer des
programmes pouvant assurer la subsistance diun nombre appreciable de refugies et,
en particulier, des programmes relatifs a l'enseignement et R la formation
professionnelle.. Ceux-ci devaient etre entrepris par-alLe.Lemerrt aux se rv.i ces de
secours et de r2habilitation deja fournis et qui devaient etre repartis
equitablement, en fonction des besoins. L'existence de 110ffice, ainsi que ses
programmes de secours et de travaux, nietaient . et ne sont toujours - en rien
contraires aux dispositions du ~aragraphe 11 de la resolution 194(111) adoptee
par 1 I Assemb.l.ee le 11 de cembr-e 19 1,8.

3. Au fil des ans, l'UNm!A est devenu un organisme qui dispense des services a
une population refugiee comptant a present 1,8 million de personnes (soit la moitie
environ du peuple palestinien) vivant dans cinq territoires admi.ni s t r'e s par quatre
gouvernemerrt.s differents ces services qui s ' inscrivent dans les domaines de
lieducation, de la sante et de llassistance sociale sont normalement fournis par
Les gouvernements nationaux. La partie "travaux des fonctions initiales de
liUNRviA, refletee dans son appellation meme, qui devait englober des programmes
visant a la reintegration des refugies a defaut dp. leur rapatriement, a ete
abandonnee il y a plus de 20 ans. Aujourd'hui, la situation est totalement
differente de ce quielle etait au moment de la creation de l'UNRWA, lorsqu'il
fallait avant tout fournir des secours d 1urgence. Graduellement l'ordre des
pr-Lor-it e s a change et 1" uffice a mis 1 ienseignement au ~remier plan de ses
activites, 11 cons acre actuellement bien plus de la moitie de ses depenses a
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lleducation et a la formation profesdionnelle~ ses ecoles sont frequentees en
effet par plus de 314 000 eleves et ses centres de formation professionnelle et
pedagogique comptent 4 700 stagiaires. Quant aux services de sante, ils comprennent
- outre les soins medicaux de base .. I' assainissement du milieu et la fourniture
d'eau potable, ainsi que des programmes d'alimentation d'appoint au profit des
categories vulnerables de refugies. Pour leur part, les services de secours et
d'assistance sociale se placent actuellement au troisieme rang des priorites de
l'UNRHA.

4. Dans sa zone d'activite, l'UNRWA est devenu une veritable institution et joue
un role de premier plan dans la vie des refugies de Palestine immatricules aupres
de lui. L1iT Jrtance de son role comme facteur de stabilisation dans cette region
du monde est evidente dans les domaines social, economique et politique. Des
milliers de Palestiniens ont besoin du soutien social et moral de 1lOffice. Comme
celui-ci remplit des fonctions quasi gouvernementales dans les domaines de
ll education, de la sante et des secours) il leur donne l'assurance qu'ils ne sont
pas oublies par la communaute internationale. Il etait entendu que l'UNR\{A,
organisme provisoire cree pour faire face a une situation d'urgence resultant du
conflit israelo-arabe de 1948, en Palestine, devrait poursuivre sa tache jusqu'a
ce qu1un reglement global de la question palestinienne soit realise et que ses
responsabilites puissent etre transferees aux gouvernements de la region d'une
fag~n ordonnee: aussi, sa disparition soudaine de la scene poserait--elle de graves
problemes tant aux refugies de Palestine qu1aux gouvernements des pays d'accueil.
Ce quf menace aujourd 'hui l'UNR1:-TA, Clest que l' insuffisance des recettes neceasaires
au maintien de ses services aux refugies ne risque de provoquer son effondrement,
et qu'au lieu d'un transfert ordonne de ses responsabilites, on ne debouche sur
une situation caracterisee par le desordre. Je presume que la communaute
internationale ne desire pas voir llUNRWA disparaitre par suite d'un effondrement
finar,2ier' mais; a moins d'une amelioration substantielle des previsions de recettes
pour 1981, cette sombre perspective pourrait devenir une realite.

5. Les deficits bud~etaires de l'UNRWA, en d1autres termes, la disparite entre
les recettes prevues et les depenses envisagees, croissent d'anne en annee. Des
S0mmes de plus en plus importantes sont necess~ires pour maintenir, au niveau
deja etabli, les services dispenses aux refugies, compte tenu de la hausse des
couts. entrainee par l;inflation et 11accroissement rep,ulier des effectifs
scolaires. C'est ainsi que le budget de 1978 etait de l'ordre de 148,8 millions de
dollars, celui de 1979 de 166,3 millions de dollars et celui de 1980 de
211,3 millions de dollars. Le chiffre de 1980 comprend 17 millions de dollars
destines a l'achat de denrees alimentaires afin de maintenir, au niveau
precedemment etabli de 10 kg par beneficiaire et par mois, la ration de base
distribuee a pres de 824 000 refugies y ayant droit. Au cours des deux dernieres
anneeso ce niveau a dll etre reduit de moitie et l'Office ne distribue desormais,
dans l~ cadre de la ration de base, que les denr-ees alimentaires qu ' il regoit des
gouvernements sous forme de contributions en nature. Le projec de budget pour
1981 s'eleve a 230,9 millions de dollars, cette somme ne comprenant aucune reserve
pour 11 achat de denrees alimentaires entrant dans la composition de la ration de
base. car il ne serait pas realiste d'envisager une telle depense quand 1lOffice
epro~ve d'enormes diffi~ultes a obtenir des reccttes suffisantes pour maintenir
intacts meme ses programmes d'enseignement et de sante.
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6, VUNRi'TA a commence l' annee 1980 avec un deficit budgetai re de 56,8 millions de
dollars qc;i. a la suite de promesses de contributions supplementaires, a ete ramene
a 47~0 millions de dollars, vers la fin de la periode consideree. A moins que les
contributions promises pour 1981. ou auxquelles on peut s'attendre raisonnablement,
ne depassent les recettes prevues pour 1980, a la fin de la periode en question,
l'UNRWA comnlencera l'annee 1901 avec un deficit bUdgetaire de 70,4 millions de
dollars et cela sans meme tenir compte d.'aucune reserve pour l'achat de farine,
Lorsque l'ecart entre les recettes prevues et les depenses envisagees atteint cette
ampleur, il ne m'est possible de maintenir les depenses de 110ffice dans les

·limites des recettes que je suis assure d1obtenir, qu 1au prix de severes reductions
dans les services dispenses aux refueies. Comme l'UNRWA n'achete pas de denrees
alimentaires, il ne lui est pas possible de realiser des economies appreciables en
reduisant encore plus les rations (les frais de distribution des denrees
alimentaires regues etant relativement minimes). Cela signifie qu'une compression
suffisamment importante des depenses, pour les garder dans les limites des recettes,
ne peut etre realisee qu'aux depens des programmes d'enseignement et de sante.
En 1979, l'Office avait prevu de se decharP>er de la responsabilite financiere des
trois annees du cycle d'enseignement primaire superieur dans ses cinq zones
d'activite, au cas OU ses recettes ne lui permettraient pas de garder intact son
systeme scolaire jusqu'a la fin de l'annee. En 1980, pour pouvoir reduire ses
depenses de fagon suffisante, l'DNRWA aurait du abandonner ce cycle d'etudes des
le mois de mai, Dne telle mesure n 1aurait laisse aux gouvernements que tres peu
de temps pour repondre aux appels de contributions supplementaires deja lances.
L'Office a done envisage de renoncer a l'ensemble de son systeme scolaire en
Jordanie et en Republique arabe syrienne, initialement a partir du ler aout. Vers
la fin de la periode consideree dans ce rapport o des contributions supplementaires
promises a 1 'Office lui ont permis de retarder au ler octobre la date a laquelle
il se dechargerait de cette responsabilite dans ces deux zones d'activite. Alors
que le programme de secours peut etre mene au niveau permis par les fonds
disponibles, et meme suspendu provisoirement, les programmes de sante et
d'enseignement de l'Office, qui ont un car-actere institutionneL, ne peuvent pas etre
arretes puis repris a vOlonte. Dne fois la structure du systeme scolaire
demantelee, les eleves disperses et le personnel enseignant licencie, le processus
est pratiquement irrev8rsible. Si ses perspectives bUdgetaires ne sl ameliorent
pas de fagon radicale, l'Office sera contraint d'envisager des coupes encore plus
severes dans ses programmes d'activite en 1981 et, cela, bien plus tot encore
dans l' annee .

7. D1une fagon generale, il existe deux methodes pour reduire les depenses
entTainees par les services dispenses aux refugies. La premiere consiste a
reduire les services d'une fagon uniforme dans l'ensemble des cinq zones d'activite
de l'Office. Jusqu'ici, l'DNRWA n'a eu a reduire que ses programmes de secours
et d'assistance sociale et a DU preserver ses programmes d.e sante et d'enseignement.
Quand il a fallu red.uire les rations, par exemple, cette reduction a ete appliquee
uniformement dans toutes les zones d'activite. La seconde methode consiste a
differencier de fagon selective entre les zones lorsque des reductions d.e service
deviennent inevitables. Comme cela a ete exp.l.i que ci-dessus, l'Office - lorsqu' il
a du envisager en 1980 de reduire son programme d'enseignement - est arrive a la
conclusion qu 1il serait moins prejudiciable slil se dechargeait de la responsabilite
financiere de ses ecoles en Jordanie et en Republique arabe syrienne et conservait
ses ecoles au Liban, sur la rive occidentale et d.ans la bande de Gaza. Cette
deuxieme methode presente certains avantages, surtout en ce qui concerne le progr~me
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d'enseignement. Si lion decidait de mutiler le systeme scolaire de fa~on uniforme
dans toutes les zones d'activite, celui,·,ci serait compromis a jamais ou , du motiris ,
mettrait longtemps a s(en remettre. Bien que liOffice ait envisage comme ulti~e

mesure de mettre fin en 1979 a son cycle d'enseignement primaire superieur dans ses
cin~ zones diactivite, une telle mesure aurait entraine de graves perturbations sur
le plan administratif, etant donne que - toute autre consideration mise a part
la plupart des ecoles de l'UNRWA fonctionnent selon le systeme des classes
alt.ernees , c I est-a~·dire que deux groupes d I eleves utilisent les memes locaux a des
Inoments differents de la journee, Stil fallait reduire les programmes de sante et
d'enseignement en 1981, l'Office pourrait decider de garder intacts ces programmes
dans certaines de ses zones d'activite, tout en se dechargeant de leu~ responsabilite
dans d ' aut res , 11 donnerait ainsi la priorite au maintien de ces programmes dans
les territoires occupes ... rive occidentale et bande de Gaza '" oii il n I existe pas
encore de gouvernement ou d'administration arabe capable d/en assumer la
responsabilite.

8. Les services fournis aux refugies de Palestine sont dispenses par plus de
16 700 fonctionnaires recrut.es Loca.Lemerrt , qui sont eux-rnemes , en grande maj orite,
des refugies de Palestine. Ces services sont places sous la direction de
113 fonctionnaires internationaux (88 relevant de l'UNRWA. 20 de l'UNESCO et
5 de l'OMS). L1insuffisance des recettes pour couvrir le 'budget de liOffice nia
pas permis _, entre autres 0 au cours des deux dern i er-es annees , d I ajuster les
salaires du personnel local pour compenser pleinement la hausse croissante du cout
de la vie. Vel's la fin de la periode consideree dans ce rapport, le pouvoir
d'achat des salaires du personnel dans certaines zones d'activite de l'Office a
serieusement baisse (jusqula concurrence de pres d:un quart dans l'une d'elles)
par rapport a janvier 1975, date de reference utilisee par l'Office'pour le calcul
des indemnites de cherte de vie, En 1979, un accord a ete conclu avec les
associations du personnel en vue de placer sur de nouvelles bases le niveau des
salairese en utilisant a cette fin la comparaison avec les salaires verses aux
employes remplissant des taches analogues dans les secteurs public et prive, La
Commission de la fonction publique internationale (CFPI) a apporte dans ce domaine
tme aide tres precieuse a l'Office et a consenti a entreprendre des enquetes
approfondies sur les conditions d 1emploi dans la zone d'activite. La priorite a
ete donnee aux territoires occupes oji le taux d'inflation est ext rememerrt eleve',
vel'S la fin de la periode consideree, ~~e equipe dirigee par un representant de la
CFPI, a mene une enquete sur la rive occidentale. Les nouvelles bases adoptees
pour fixer les salaires en comparaison avec ceux verses dans les autres secteurs
niallegeront toutefois en rien le probleme de l'Office. qui est de trouver les
sommes necessaires a la remuneration de son pers0~nel, Si la CFPI devait
recommander une augmentation des salaires vE::rses par L'Of'f'Lce , celui-··ci pourz-ai c
se trouver dans la situation tres Ieu enviable ou il aurait soit a sous-payer- ses
fonctionnaires; soit a se dispenser des services d'un grand nombre d'entre eux,
ainsi que des programmes quiils gerent. Que ces fonctionnaires soient demeures
Eans faillir au service de leurs freres refugies de Palestine est un gage de leur
loyaute. Je tiens a rendre hommage a leur sens du devouement dans les circonstances
tres difficiles quiils travers~nt. eux et leurs familIes.

-,



9. Au cas ou l\Assemblee generale deciderait" qu'en l'absence d'un reglement
e;lobal de la question palestinienne. le mandat de 1 'Office dodt etre prcroge aude18.
du 30 juin 1981, le niveau des activites de l\Office, leur nature et leur emplacement
geoGraphique devront dependre des recettes dont disposera liOffice au cours de
I' annee 1981 et durant la periode restante du nouveau mandat. Plus de 90 p. 100
des recettes de 11UNR1fA proviennent de contributions volontaires accordees par les
gouvernements, lesquels, par 1 'importance de leurs contributions 0 decideront du
niveau de ses programmes en 1981 et au-del.a , Ce sont eux qui decideront en effet
si l'Office pourra continuer a gerer les 627 ecoles ou il dispense actuellement un
e~seignement a 314 000 eleves au Liban, en Republique arabe syrienne" en Jordanie,
sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza~ ce sont eux egalement qui
decideront si l'U}TRWA pourra continuer a dispenser des soins medicaux et des
services de sante publique a un million et demi de refugies de Palestine" vivant
dans sa zone d'activite, et siil pourra poursuivre son modeste programme d.\assistance
sociale en faveur des refugies les plus demunis. Par une gestion prudente des
ressources mises a ma disposition par la communaute internationale, je ferai tout
ce qui est en mon pouvoir pour eviter un effondrement brutal de l:Off:ce, cause Ilar
sa banqueroute. La communaute internationale doit cependant reconnafnre , qu ' a
moins que 110ffice ne sait assure de disposer en temps voulu de recettes suffisantes,
je pourrais me trouver dans l'obligation de redui re d'une fagon draconienne les
programmes de l'Office, soit dans toutes ses zones d'activite, soit" selectivement o

dans certaines d 1entre elles, soit encore en ayant recours a l'une et 11autre de ces
mesures. Que le~ Etats Membres votent en faveur d'une resolution prorogeant le
mandat de liUNRHA et qu'ils omettent ensuite de lui fournir les fonds necE:ssaires
au maintien de ses programmes a leur niveau actuel c' constituerait une contraCl.iction
dont les premiers - et non les seuls .-. a souffrir seraient les refugies de Palestine,
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£~~vices dienseignement et de for~ation

10. Le programme d'enseignement de l'Office comprend l'enseignement general a~~

niveaux primaire elementaire et primaire superieur, la formation ,rofessionnelle
et pedaeogique et un programme de bourses universitaires. En 1979, les depenses
relatives a l'enseignement et a la formation se sont elevees a 83,4 millions de
dollars, soit 52,5 p. 100 des depenses globales de l'Office. L'Organisation des
Nations Unies pour l' education, la science et la culture (UNESCO) met a la
disposition de l'Office un personnel de direction et des specialistes, dont le
Directeur de lienseignement (voir par. 65 a 67).

11. En 1979/80, plus de 314 000 eleves etaient inscrits dans les ecoles de
l'UNRWA au Liban, en Republique arabe syrienne, en Jordanie, sur la rive occidentale
et dans la bande de Gaza~ le nombre des enseignants etant d'environ 9 500. Le
systeme des classes alternees a continue d'etre en soi un probleme. Le manque de
fonds a limite la construction d'ecoles au minimum necessaire pour eviter
lioccupation des salles de classe par trois equipes successives et remplacer les
locaux scolaires les moins satisfaisants. Tous les manuels nouvellement prescrits
ou modifies par les gouvernements des pays d'accueil ont ete soumis a liapprobation
du Directeur general de l'UNESCO et, lorsqu'ils devaient etre utilises dans les
territoires occupes, leur importation a ete en outre soumise a l'autorisation des
autorites d:occupation israeliennes (voir par. 68 a 70).

12. Au Iiban .. les programmes scolaires ont connu quelques interruptions dues a
des operations militaires ou des manifestations politiques. En Republique arabe
syrienne, les ecoles de l'WqRWA ont fonctionne de maniere satisfaisante. En
Jordanie orientale, elles ont fonctionne normalement, excepte qu'elles ont ete
fermees pendant six jours durant Ilhiver a cause des chutes de neige et des fortes
pluies qui ont rendu dangereux certains locaux. Deux ecoles ont ete remises au
Ministere jordanien de l'education et deux nouvelles ecoles de l'UNRWA ont ete
creees. Sur la rive occidentale, les cours ont ete parfois interrompus a cause de
la tension politique. Dans la bande de Gaza, les C01ITS se sont deroules normalement o
excepte qu'ils ont ete interrompus au cours des mois de fevrier et mars soit par
des manifestations soit par des mesures de securite prises par les autorites. Les
autorites d'occupation israeliennes ont expulse le ler juillet 1979 l'equipe de
l'UNESCO qui, en cooperation avec l'UNRWA, devait superviser les examens de fin
d'etudes secondaires. En 1980, ces examens se sont deroules en l'absence de
representants de l'UNESCO et d~ l'UNRWA (voir par. 71 a 79).

13. Dans les centres de formation profesRionnelle de l'illqRWA, 24 nouvelles places
ont ete creees c portant a 3 460 la capacite totale de ces centres. En Jordanie)
le centre de formation professionnelle de Wadi Sir a admis pour la premiere fois
des jeunes filles. Une contribution d'environ 2,5 millions de dollars, accordee
par le Fonds de 110PEP, permettra a l'Office de porter a 3 904 places la capacite
de ces centres en 1982/83. A Ifexception du centre de formation professionnelle
de Damas, l'activite de tous les centres de 110ffice a ete affectee par des
troubles et des manifestations. Le Centre de formation professionnelle feminin de
TIamallah, ferme sur ordre des autorites d'occupation israeliennes le 13 mars 1979,
a rouvert ses portes le ler septembre 1979. Les possibilites d'emploi des dip16mes
des centres de formation de l'Office sont demeurees bonnes (voir par. 80 a 83).
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Ill. La formation pedagogique vise principalement a assurer aux ecoles de l'UNRWA
un personnel enseignant qualifie, grace a des cours de formation avant et durant
l'emploi. La formation professionnelle avant l'emploi est dispensee a 1 240 eleves
dans quatre centres de l'Office : un a Amman, Jordanie, deux a Ramal.Lah , rive
occidentale, et un a Sibline, Liban. L'1nstitut pedagogique continue dl§tre la
principale institution assurant une formation professionnelle durant l'emploi:
en 1979/80, 1 015 stagiaires etaient inscrits a ses cours. A la suite de la
reorganisation du Departement de l'enseignement, un effort a ete entrepris pour
renforcer l'integration de la formation pedagogique avant et durant l'emploi
(voir par. 84 a 89).

15. Le Groupe des services de vulgarisation de lIUNESCO. qui dispense ses services
techniques aux pays arabes interesses, a cesse de fonctionner le 31 decembre 1979.
Les deux centres de recherche pedagogique, en Jordanie et dans la bande de Gaza,
ont poursuivi leurs efforts en vue d'ameliorer la qualite de l'enseignement dans
les ecoles de l'UNRWA. Le Departement de l'enseignement a organise, a l'intention
de son personnel, diverses activites de formation et 18 cadres superieurs
palestiniens de l'enseignement ont re~u des bourses d'etudes a lletranger.
En 1979/80, l'UNRWA a accorde a des refugies de Palestine 354 bourses d1etudes
dans des universites arabes (voir par. 90 a 94).

Services de sante

16. Les services de medecine preventive et curative ont ete dispenses dans
100 centres de sante de l'UNRv!A. dans 15 centres relevant des pouvoirs publics et
dans 2 centres appartenant a des institutions benevoles. L'Office a egalement
subventionne dtautres services de sante. La prestation des services de medecine
curative a ete perturbee de temps a autre par des operations militaires dans le
sud du Liban et par des troubles sur la rive occidentale. L'Office a gere
24 centres de soins dentaires et 84 centres de consultation specialises. De
nouvelles ameliorations ont ete apportees aux services de laboratoire (voir par; 95
a 98).

17. L'Office a con~1nue a gerer un petit h6pital a Kalkilis, sur la rive
occidentale, ainsi que neuf maternites dans les camps de refugies, pour la plupart
dans la bande de Gaza. 11 a en outre continue a assurer des soins hospitaliers
grace a des subventions accor-dees a des h6pitaux publics ou pr-ives , L'UNRHA
negocie actuellement avec le Gouvernement jordanien les termes dVun nouvel accord
concernant les soins dispenses aux malades refugies diriges sur les hopitaux
publics. Le nombre de demandes de remboursement des frais hospitaliers, a Gaza,
a diminue du fait que de nombreux refugies se sont affilies au systeme gouvernemental
d'assurance medicale. Au Liban, la grave penurie de lits d'h6pital persiste
(voir par. 99 a 102).

18. Un vaste programme d'immunisation fait partie integrante des services de
sant.e maternelle et infantile. Dans le cadre des mesures de contr61e de sante
publique, l' accent a ete mis sur I' amelioration de I' assainissement du milieu et de
l'hygiene personne11e. Que1ques cas de cholera ont ete signales parmi 1es refugies o
en Jordanie et en Republique arabe syrienne. L'DNRVTA a mis en oeuvre tout un
programme de lutte contre la tuberculose (voir par. 103 a 106).
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190 L'UNRWA assure des services de sante maternelle et infantile dans la plupart
de ses centres de sante~ auxquels viennent s'ajouter ceux dispenses par un certain
nombre d/institutions gouvernementales et benevoles. Dans la bande de Gaza, les
activites de planification de la famille ont ete integrees aux services de sante
maternelle et infantile fournis dans six centres de sante. Les meres ont beneficie
de soins prenatals. La plupart des accouchements ont ete effectues a domicile par
des sages-vremmes super-vi.sees par l'UNRHA ou ont eu lieu dans les maternites de
l'Officeo Les services de protection maternelle et infantile comprennent la
surveillance de la croissance et de la nutrition des enfants, les vaccinations et
la distribution de lait en poudre aux enfants de moins de trois ans. Il existe a
present 28 centres s'occupant des cas d~ malnutrition (voir par. 107 a 109).

20. Les services de medecine scolaire comprennent des vaccinations de rappel et
une aide aliillentaire fournie dans les centres d'alimentation d'appoint. Des
cours d'education sanitaire ont ete donnes dans toutes les ecoles de l'UNRWA, et
dans chacune des zones de l:Office~ une equipe dZeducateurs sanitaires a poursuivi
ses a.ctivites (voir par . 110 a 112).

210 Les services infirmiers ont continue a faire partie int6grante des services
de sante de l'UNRWA (voir paro 113).

22. Dans les camps, l'Office a continue a fournir des services sanitaires de
base. 11 a accorde une aide financiere et technique aux programmes entrepris par
les refugies eux-mem.cs, tels que le pavage des chemins et la construction de
canali.sations et d ' egouts 0 Le programme de remplacement des latrines publiaues par
des latrines privees est presque ach3veo Le programme d'adduction d'eau aux abris,
entrepris par les refugies eux-memes , a progresse dans de nombreux camps. En
Republique arabe syrienne~ un projet visant a assurer aux installations de l'Office,
dans quatre camps~ un appro.,isionnement en eau suffisant est en cours de realisation.
L'amelioration du systeme d'enlevement des ordures daus divers camps est actue11ement
a l'etude (voir par. 114 a 119).

23. La promotion de 1 'etat nutritionnel des categories vul.nerab.Lea de refugies est
l'un des principaux aspects des services de sante de l'm~RWA. L'anemie, due a
une deficience en fer, est largement repandue parmi les nourrissons et les enfants.
Un programme d'alimentation d'appoint a ete entrepris dans 91 centres au profit des
categories vulnerables. Plus de 50 000 enfants ont beneficie de la distribution
~e lait en poudre, entier ou ecreme, dans les centres de sante infantile (voir
par. 120 a 124).

240 L:UNRvTA a accorde des bourses universitaires dans le domaine medical et des
refugies ont suivi des cours de formation de laborantin, d'inspecteur de la sante
publique et de preparateur en pharmacie dans les centres de 1'Officeo L'UNRWA a
continue a subventionner une ecole <le soins infirmiers dans sa zone d i activite .
Une formation intensive en cours d'emploi du personnel a ete entreprise.
L'Organisation mondiale de la sante a parraine un programme de bourses d'etudes au
profit du personnel sanitaire. ' Des cours de specialisation en obstetrique et en
ophtalmologie ont ete organises a l'intention du personnel infirmier (voir par 0 125
a 127).
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Services de secours

25. Les services de secours de 1 tUNRWA comprennent la distr'ibution de rations
alimentaires, l'aide au logement et l'octroi d'une assistance aux personn~s

particulierement demunies (voir par. 128).

26. Au Liban, le programme de secours a continue a etre pertLrbe par les combats.
De nombreux refugies qui avaient regagne le sud du Liban l'ont de nouveau quitte
au cours des premiers mois de 1979 et se sont installes provisoirement dans la
region de Saida. Des distributions de denrees alimentaires ant ete organisees
specialement a l'intention des refugies deplaces du sud du Liban (voir par. 129
a 131).

27. Sur la rive occidentale. les troubles et les mesures de securite prises par
les autorites cnt perturbe l'activite de l'Office (voir par. 132).

28. Au 30 juin 1980, le nombre des refu8ies immatricules aupres de ltOffice
s'elevait a 1 844 318, soit un accroissement de 2.26 p. 100 par rapport a l\an
dernier. L'Office nta pas ete en mesure de proceder aux verifications necessaires
du niveau des revenus des refugies afin de determiner quels sont ceux qui ant droit
a ses services dans toutes ses zones dtactivite~ neanmoins o les operations de
rectification partielle des listes, menees a Gaza et sur la rive occidentale, ant
ete couronnees de succes (voir par. 133).
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31. En Jordanie, outre les reparations roineures qu'il a entreprises, l'Office I'
a construit dix salles de classe de type iiprefabrique li et repare certains abris ...·.•..1
occupes par des familles trap pauvres pour supporter eLLea-memes les frais de ces ,:1

travaux. En Republique arabe syrienne, 1 tUNRWA a construit un centre d talimentat ion ;1
et deux chate~ux dteau; il a entrepris egalement la construction dtecoles et la J
reparation de chemins. Au Liban, les affrontements dans le sud du pays ont .).•
endomma8e les installations de liOffice et les abris des refugies. La poursuite des .
combats a empeche la reconstruction du camp de Nabatiy&. Sur la rive occidentale, :J

30. Au 30 juin 1980, le nombre des refugies vivant dans les 51 camps etablis avant
1967 s'elevait a 528 314. La population des dix camps (six en Jordanie orientale
et quatre en Republique arabe syrienne) crees pour accueillir les personnes
deplacees en 1967, etait de 159 345. La proportion des refugies immatricules
vivant dans les camps etait de 35,3 p. 100 (voir par. 138).

29. Le nombre des rationnaires est toujours limite per un plafond, depuis 1953 en
Jordanie et 1963 dans les autres zones d'activite. Le nombre de rations distribuees
en decembre 1979 slelevait a 823 897. En juin 1980, 45 p. 100 seulement des
refugies immatricules r-ecevaferrt des rations. En Jordanie, l' Office a distribue.
pour le compte du Gouverr ementjordanien. des rations aux persormes deplacees en
1967 et qui ne sont paS immatriculees aupres de lui comme refugies de Palestine.
Pour des raisons financieres, la ration de base ne peut pas depasser les quantites
de denrees que l'Office regoit sOus forme de contributions en nature. La quantite
ae farine entrant dans la composition de la ration de base, qui etait precedemment
de 10 kg par mois, a ete reduite de moitie en 1979 et 1980. Les niveaux des autres
denrees constituant la ration de base ant du etre ajustes en 1979 et 1980 a cause
des retards qui ont affecte la livraison des contributions en nature. Certaines
categories de personnes necessiteuses ant continue a recevoir des rations
supplementaires, sauf en Republique arabe syrienne et au Liban (voir par. 134
a 137).

n.
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'i.:,)" Dans la bande de Gaza , les autorites d' occupation Lsrae.Li.ennes ont ex.ige desI refugies qu'ils demolissent leurs abris comme condition a 1 'allocation de logements

construits dans le cadre de nouveaux projets immobiliers. L'Office a entrepris
quelques travaux de reparation et aide les refugies a executer eux-memes certains
projets (voir par. 139 a 155).

32. Les institutions b2nevoles ont fait don a l'UNRWA de vetements usages. Au
total, 24 298 familIes, soit 118 472 personnes, immatriculees aupres de l'Office
comme etant particulierement necessiteuses (en general tres pauvres et sans soutien
de famille) ont eu droit a une modeste assistance de l'Office. Cinquante et un
centres se sont occupes de 4 149 enfants d'age pre-scol&ire. Le programme
d'activites pour les jeunes a ete entrepris en cooperation avec l'Alliance
universelle des unions chretiennes de jeunes gens dans 36 camps. Diverses activites
ont ete organisees pour les jeunes. L'Office a gere 14 centres d'activites
feminines. 11 a egalement organise, en dehors de ses ecoles et centres, des stages
de formation dans divers metiers au profit des jeunes refugies (voir par. 156
a 162).

Rapports avec d'autres organismes des Nations Unies

33. L'UNESCO et l'OMS ont continue a fournir gratuitement a l'Office le personnel
de direction necessaire a la bonne marche de ses services d'enseignement et de
sante. Le Fonds internatiocal de secours a llenfance (F1SE) et 11UNRWA ont
maintenu leur collaboration dans l'obtention et le transport de certaines
fournitures (voir par. 163 a 165).

34. Le siege de l'UNRWA, a Vienne, a transfere ses bureaux au Centre international
de Vienne en aofit et septembre 1979, ou il beneficie de certains services communs
avec l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUD1)
et l'Agence internationale de l'energie atomique (voir par. 166).

Questions relatives au personnel

35. Faute de moyens financiers, les ajustements des indemnites de vie chere n'ont
pas pu etre effectues pour les trois premiers trimestres de 1979. Toutefois,
l'Office a pu proceder aces ajustements au cours du dernier trimestre de 1979 et,
a nouveau, en janvier 1980 en ce qui concerne son personnel dans les territoires
occupes ou 1 I inflation est rampante. Depui s , et jusqu' a la fin de la periode
couverte par ce rapport, il nla ete procede a aUClill nouvel ajustement. En
oct~bre 1979, un nouvel accord a ete conclu entre l'administration et les
associations du personnel, aux termes duquel les traitements seront fixes en
fonction des resultats d'etudes sur les conditions actuelles de service offertes
par des employeurs comparables. Une premiere etude, menee par la Commission
internationale de la fonction publique, a ete entreprise sur la rive occidentale
et etait en bonne voie au 30 juin 1980 (voir par. 167 et 168).

36. Au 30 juin 1980, la situation financiere de l'Office etait telle qulaucune
amelioration des recettes ne pouvait etre envisagee pour maintenir l'activite des
ecoles en Jordanie orientale et sur la rive occidentale au-dela du 30 septembre 1980,
et quia moins de disposer a temps de recettes supplementaires, environ 4 900
fonctionnaires travaillant dans le domaine de l'enseignement, devraient 6tre
licencies. Au 30 juin 1980, le nombre des postes internationaux etait de 113 et
celui des postes locaux s'elevait a 16 729 (voir par. 169 et 170).

- 10 -



te
e.

ements
is
ains

Au
ice
outien
un

tivites

stages

onnel
e

tional
muns
)

n'ont

9 et,
res

tes

ale

ne
des

re 1980,

et

37. Au cours de llannee consideree, 14 fonctionnaires de l'Office ont ete detenus
dans la bande de Gaza, 7 sur la rive occi~(ntale, 1 en Jordanie et 2 en Republi~ue

nrabe syrienne. L10ffice a continue a exprimer sa profonde inquietude devant la
detention prolongee de ses fonctionnaires sans inculpRtion ou jugement. Le
Gouvernement jordanien slest eleve contre l'emploi par l'Office, en Jord~nie) de
12 fonctionnaircs recrutes localement et venant de la bande de Gaza (voir par. 171
a 176).

38. Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne continue d/imposer des
restrictions aux deplacements sur son territoire d'un haut fonctionnaire
international, Les autorites israeliennes d/occupation ont maintenu leur refus de
faciliter les depla.cements en mission de certains fonctionnaires de 110ffice se
rendant sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza. Elles y ont eg8.1ement
continue a soumettre a des interrogatoires des fonctionnaires de 110fficc (voir
~ar. 177 a 179).

39. Les mesures de securite imposees par les autorite~ d'occupation israeliennes
dans les territoires occupes ont perturbe le travail de 110ffice. Pendant 1'annee
consideree, l'Office a dli faire face a des difficultes qui ont affecte l'activite
de ses ecoles et autres installations sur la rive occidentale. Le 9 avril 1980"
les forces militaires israeliennes ont penetre dans le centre de formation
professionnelle de jeunes gens de Ramallah et battu certains stagiaires. I1 y a eu
deux cas de demolition punitive d'abris de refugies sur la rive occidentale et
deux dans la bande de Gaza (voir par. 180 a 182).

40. L'Office continue de reclamer son exemption de certaines taxes et autres
droits. Il poursuit egalement aupres des gouvernements ses reclamations au sujet
des.pertes qu'il a subies du fait des hostilites en 1967,1975) 1976 et 1978
(voir par. 183 et 184).

41. Ce chapitre presente les operations financieres de l;Office en 1979 et se8
depenses bUdgetaires en 1080. En 1979: les recettes se sont elevees au total a
152,2 millions de dollars et les depenses totales effectives ont atteint
158)9 millions de dollars, soit un deficit de 6,,7 millions de dollars. L'Office a
dli puiser dans son fonds de roulement, qui etait de 11~,6 millions de dollars au
ler janvier 1979, afin de couvrir son deficit, malgre qu'il ait reduit certains
services dispenses a~~ refugies, ajourne un certain nombre de projets de
construction et prive le personnel de certains ajustements des indemnites de vie
cher-e , A la fin de I' annce , le fonds de roulement avait ete reduit a 7,9 millions
de dollars (voir par. 185 a 188).

42. L10ffice devrait disposer d'un fonds de roulement represent8..1'1t l~equivalent

des depenses budgetaires de trois mois, soit quelque 40 millions de dollars, pour
etre en mesure de poursuivre normalement ses activites. Cela reduirait pour
l'Office le risque d'avoir a suspendre brusquement ses activites et d'avoir ainsi
a aur,menter d'environ 15 millions de dollars le montant de ses obligations
relatives aux Lndemnf.t.es de licenciement de son personnel local (voir par. 189).
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43. Les liquidites de l'Office, a la fin de 1978, et de nouveau a la fin de 1979,
n'ont suffi a couvrir ses besoins financiers que durant deux mois environ. A la
fin de 1979, les contributions annoncees pour 1979 ou pour des annees anterieures,
mais non encore versees) sielevaient au total a 18,3 millions de dollars. La
valeur des stocks et des avances aux fournisseurs se chiffrait a 12,9 millions de
dollars a la fin de 1979, et les dettes passives a 5,6 millions de dollars
(voir par. 190 et 191).

44. Les reserves prevues pour les indemnites de fin de service du personnel local
ont dfi etre augmentees en 1979, passant de 17,3 millions de dollars a 31,2 millions
de dollars. Les engagements bUdgetaires reportes de 1979 a 1980 se sont elcves au
total a 9 4 millions de dollars (voir par. 192 et 193).

h5, En ce qui concerne ses operations financieres en 1980, l'Office avait au debut
de l'annee, estime son deficit a 56.8 millions de dollars. Liauf,mentation des
recettes ~revues, contrebalancee en partie par un accroissement des depenses
inscrites au budget ') a permis de reduire a 1r6,9 millions de dollars 1 f estimation
du deficit, au 30 juin 1980. A la fin de la periode consideree, les recettes
prevues en 1980 etaient estimees a 164,4 millions de dollars et les depenses
budget.a'i r-es a 211,,3 millions de dollars. En 1980 0 les depenses budget.aires
afferentes aux operations renouvelables depassent de 53,1 millions de dollars les
depenses effectives en 1979. Cet accroissement represente principalement les
reserves prevues pour majorer les salaires du personnel et faire face a la hausse
continuelle des depenses autres que celles relatives au personnel (voir par. 194
8, 196).

46. 11 est evident que l'Office ne dispose pas d'un fonds de roulement suffisant
pour couvrir le deficit prevu pour 1980. Dne partie substantielle du budget de
1980 ne pourra etre realisee que si des recettes supplemel1taires sont regues bien
avant la fin de l'annee (voir ~ar. 197).

1r7, Le budget de 1980 s veleve a 211,3 millions de dollars. Le proj et de, budget
pour 1981 est etabli a 230,9 millions de dollars. Le bUdget de 1980 accuse une
augmentation nette de 26,1 millions de dollars par rapport aux estimations initiales,
due principalement a la hausse des depenses relatives au personnel (voir par. 199
et 200).

48. Dans le budget de 1981, les depenses renouvelables sont estimees a
213,0 millions de dollars, soit un accroissement de 20,7 millions de dollars par
rapport au budget de 1980. Les Qepenses non renouvelables en 1981 sont estimees
a 17)9 millions de dollars, soit une diminution de lel million de dollars par
rapport au bUdget de 1980 (voir par. 201 a 203).

49. Les depenses afferentes au personnel constituent le poste budgetaire
principal de 1 'Office (69 p. 100 en 1981). Les effets de l'inflation sur les
depenses relati,es au personnel affectent done de fagon importante le budget total
de l'Office. Outre l'augmentation des cofits unitaires relatifs au personnel. due
principalement a l'inflation~ l'Office devra accroitre le nombre de ses
fonctionnaires dans le domainc de l'enseignement (voir par. 204 et 205) .
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51. Pour les services de sante, des reserves ont ete prevues pcur satisfaire les
besoins essentiels d;une population legerement plus nombreuse en 1981. avec
seulement une augmentation minime 1u personnel. Au titre de l'~ssainissement du
milieu; des credits sont :nrevus pour la IJarticipation de l' Office a des pro.jets
d I amelioration dans les camps devant etre re8~ises par les refugies eux -memcs
(voirparo 207).

52. Pour les services de secours, les rese!"ves prevoient le ma.intien en 1981 des
services a leur niveau de 1980 (voir par. 208).

53. Dans le budget de 1931, les reserves prevues pour les indemnites de
licenciement en CEtS de perte 0. vernploi sont peut-etre Lnsuf't'Ls ant.es , En cas de
suspension brutale des activites de l:Office la totalite du personnel local
aurait probablement droit a une indenu1ite de fin de service, ce qui entrainerait
des depenses supplementaires de plus de 15 millions de dollars. POLIT lesquelles
aucune reserve n 1a ete encore constituee (voir par. 210).

54. Les previsions bUdeet'~ires pour 1981 sont brievement recapitulees dans trois
tableaux; tableau A : depenses renouvelables, tableau E . depenses non
renouvelables, tableau C : depenses totales (voir par. 211).

55. Le s denenses afferentes a 1 i ensei gnemerrt general sont est Imees a 111.0 nillions
de ~ollars pour 1981 et a 87,{ millions de doll~~s en 1980. L'augmentation de
21,7 millions de dollars des depenses renouvelables reflete en partie la poussee
continue des effectifs scolaires et l'au@llentation des depenses relatives au
personnel. Les 6,2 millions de dollars prevus au titre (~es depenses non
renouvelables comprennent les depenses destinees a la construction de nuuvelles
salles de classe, pour eviter l'utilisation des sal1es par trois equipes successives.
de nouvelles ecoles dans certaines zones, ainsi que la construction de salles a
usa~e multiple, de bibliotheques et de laboratoires de sciences (voir par. 212
an i ; ) 0

56. Les depenses budgetaires prevues pour la. formatio::.l professionnelle et
technique sont estimees a 13,6 millions de dollars en 1981 contre 13 3 millions de
dollars en 1980. Ces previsions supposent l lamnission d'un total de 4 700
stagiaires en 1081. Les credits prevus pour le financement des bourses
universitaires en 1981 sieleveront a 250 000 dollars. On nla pre1TU que 0 5 million
de dollars au titre des depenses non renouvelables, contre 2,4 millions de dollars
en 1980 etant donne qu I aucune reserve n ' a ete prevue pour La construction en
1901 de nouvelles installations dans les centres de formation (voir par. 215
a 219). .

57. En 1981, les depenses prevues pour les services de sante s'elevent Q
15,2 millions de dollars contre 13,1 millions de dollars en 1980. Avec le rapide
accroissement des depenseso l'Office eprouve des difficultes a em])echer le niveau
des services de sante dispenses aux rGfugies de tomber en-idee a de celui des
services fournis par les r,ouvernements des ~ays d'accueil (voir par. 220 n 222) .
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58. Les Qepenses relatives a l'alimentation a'appoint s'eleveront a C,2 millions
de dollars en 1901 contre 7,5 millions Qe dollars en 1980. Depuis plusieurs
annees, ce programme a ete fin8nce par une contribution speciale, mais, depuio 1979,
le mout.arrt de cette cont.r-i bur.ion er t insuffisant pour en couvrir pleinement les
frais (voir par. 223 a 225).

59. Les depenses relatives a l'assainissement du milieu s'eleveront a 6,2 millions
de dollars en 19131 contre 5,:'. millions de dollars en 1980. ::In raison de l' aue;men­
tation des cofrt s , 1 'Office n iest pas en mesure de relever le niveau actuel de ses
normes en matiere diassainissement. On a prevu 0,5 million de dollars P01~ les
31neliorat ions d' infrastructure devant etre realisees dans le cadre des proj ets
executes par les refugies eux-memes (voir par. 226 a 228).

Go. Les depenses prevues en 1981 pour les rations de base s'eleveront a
31,5 millions de dollars contre 45,0 millions de dollars en 1980. Les depenses
inscrites a ce chapitre couvrent a la fois la valeur et la distribution finale des
rations de base; toutefois, les frais de transport et d'entreposage sont imputables
sur les Il s er vi ces d'approvisionnement et de transport". Le budget pour 1981 ne
prevoit aUCQ~e reserve pour l'achat de denrees visant a retablir la ration de base
a son niveau anterieur, alors que le budGet de 1980 comprend 16 millions de dollars
destines a l'achat de farine a cette fin. Les sommes prevues dans le budget de 1931
comprennent 0,9 million de dollars devant servir a la. distribution d'une quantite
3upplementaire <1e farine aux personnes particulierement delllunies (voir par. 229
a 231).

61. Les prev~s~ons budgetaires pour 1981 comprennent 1,0 million de dollars au
titre des abris, contre 1,2 million de dcllars en 1980. Sur cette somme, le
chiffre de 0,4 million de dollars represente la valeur locative des terrains
occupes par les camps, dont la plupart constituent aes contributions en nature de
la part des gouvernements. En outre, 0 0 4 million de dollars sont prevus pour le
remplacement et la reparation des abris defectueux (voir par. 232 et 233).

62. Les previsions budeetaires pour 1981 comprennent 3,5 millions de dollars au
titre de l'aide aux personnes f~rticulierement necessiteuses, contre 1,9 million
de dollars en 1900. Ce poste budgetaire prevoit une aide supplementaire accordee
aux refugies se trouvant dans une grande misere, toutefois la situation financiere
de l'Office ne lui permet de venir en aide qu'aux cas les plus urgents (voir
par. 234 a 236).

63. Les depenses communes sont estimees a 31,5 millions de dollars en 1981 contre
26,8 millions de dollars en 1980, cette au~entation etant due principalement a
l'accroissement des depenses relatives au personnel. Les services d'approvisionnement
et de transport s'elevent a 11,4 millions de dollars, les autres services interieurs
sont estimes a 14.5 millions de dollars, les depenses relatives a l'aillainistration
generale a 5,6 millions de dollars. Les autres depenses sont estimees en 1981 a
9,3 millions de dolla.rs, contre 9,6 millions de dollars en 1980. Les estimations
bUde;etaires pour 1981 devront prevoir l'ajustement des reserves destinees aux
indemnites de fin de servic~ du personnel local (voir par. 237 a 247).

64. Les recettes de l'Office en 1901 sont estimees a 160,5 millions de dollars
contre 164,4 millions de dollars en 1980, et le deficit envisage pour 1981 est de
l'ordre de 70,4 millions de dollars (voir par. 248 et 249).
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CHAPITRE PREMIER

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE L'OFFICE
DD ler JUILLET 197Cl AD 30 JUIN 1980

A. Services d'enseignement general et professionnel

65. En vertu d'un accord conclu entre l'llliRWA et l'llliESCO, celle-ci est responsable
des aspects techniques du programme d'enseignement UNRWA/llliESCO et s'acquitte de
ses engagements, notamment en mettant gratuitement a la disposition de l'UNRWA
du personnel de direction, dont le Directeur de l'enseignement, et des specialistes
qui etaient au nombre de 13 a la fin de la periode consideree. Le programme d'ensei­
gnement UNRWA/UNESCO a compris en 1979/80 l'enseignement general, dispense aux
niveaux primaire elementai~e et primaire superieur (secondaire inferieur) dans les
ecoles de l'UNRWA; la formation professionnelle et la formation pedagogique dans
les centres de l'Office; l'activite de l'Institut pedagogi~ue et un programme de
bourses universitaires. Nombre d'enfants refugies ont poursuivi leurs etudes
jusqu'au deuxieme cycle de l'enseignement secondaire dans des etablissements prives
ou publics des pays d' accueil. Au Liban et en Republique arabe syrienne, des
allocations pour l'achat de livres ont ete versees et, lorsqu'il n'y avait pas
d'etabli~sements secondaires pUblics pour les accueillir, les eleves refugies
frequentant des ecoles privees ont regu des bourses. En 1979, les depenses relatives
a l'enseignement general et professionnel se sont elevees a 83,4 millions de dollars,
soit 52,5 p. 100 des depenses totales de l'Office.

66. En outre, l'Office assure un enseignement prescolaire (par. 158), des acti­
vites pour la jeunesse (par. 159 et 160), une formation artisanale a l'intention
des adultes (par. 161 et 162),ainsi qu'un enseignement et une formation dans les
domaines medical et paramedical (par. 125 et 126).

67. La crise a laquelle fait face le programme d'education en 1980, par suite de
l'insuffisance des recettes prevues pour couvrir l'ensemb1e du systeme sco1aire
jusqu'a la fin de 1980, est decrite aux paragraphes 6 et 7.

1. Enseignement general

68. En 1979/80, comme dans 1es annees precedentes, la principa1e activite de
l'Office a ete l'enseignement general; 314 164 e1eves au total, soit 3 080 de plus
qu'en 1978/79, etaient inscrits dans les 627 ecoles primaires elementaires et
primaires superieures de l'UNRWA, au Liban, en Republique arabe syrienne, en
Jordanie orientale, sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza, le nombre
des enseignants etant de 9 4'1'9. On sait que 87 641 autres eleves refugies etaient
inscrits dans des etablissements prives ou pUblics des niveaux primaire elementaire,
primaire superie'~r et secondaire, dans ces memes zones d' activite, et que
41 460 enfants ne remplissant pas les conditions requises, frequentaient les ecoles
de l'Office (voir note a/ du tableau 9 de l'annexe I). Dans chaque zone, le corps
enseignant est place sous la direction d'un responsable de l'enseignement, recrute
sur place par L"UN...A et relevant, pour 1es questions professionnelles, du Directeur
de l'enseignement et des specialistes du Departement de l'enseignement du siege de
l'Office.
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69. L'utllisaL.iull dens les el.:u]cl:l du sYl:lLeme des classes alternee:o L:untinue de
pouer- un p.L"ubl?lue; neanmoi.ns , il a f'a'l.Lu y avail' r-ecour-s en 1979/80 dans 464 ecoles
(soit 74 p. 100 du total), en raison de l'accroissement naturel des e1'1'ectifs
scolaires et du fait que l'Office ne dispose pas des fonds necesBaires pour
construire le nombre voulu d'ecoles. Dans les etablissements primaires elementaires,
en Jordanie orientale et en Republique arabe syrienne, le systeme des classes
alternees a ete applique respectivement a 94,2 et 87,9 p. 100 des eleves. Ce
n'est quP. ~race a ce systeme et a la construction de quelques nouvelles salles de
classe ql'on a pu admettre dans les ecoles tous les enfants scolarisables. D'une
fag on generale, le manque de fonds pour les depenses d'equipement a limite la
construction d'ecoles au minimum necessaire pour eviter l'utilisation des salles
par trois groupes d'eleves successifs et remplacer les locaux scolaires particu­
lierement insatisfaisants. En 1979/80, dans l'ensemble des zones d'activite, on
a acheve la construction de 13 salles de classe de type "prefabrique", de 77 salles
de classe et bureaux de type standard et de huit salles de classe specialisees,
tandis que 28 salles de classe et bureaux de type standard et quatre salles de
classe specialisees etaient en voie de construction.

70. Comme chaque annee depuis 1969, tous les manue1s nouvellement prescrits ou
modifies par les gouvernements des pays d'accueil ont ete soumis a l'approbation
du Directeur general de l'UNESCO avant d'etre commandes pour les besoins des
ecoles de l'Office. Sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza, Oll l'on
utilise respectivement des manuels jordaniens et egyptiens, l'importation des
livres approuves par le Directeur general est soumise en outre a une autorisation
speciale des autorites israeliennes. La situation est exposee plus en detail,
zane par zone, aux paragraphes 71, 73, 74, 76 et 78 ci-dessous.

71. Au Liban, la plupart des ecoles de l'Office ont commence l'annee scolaire
1979/80 a la date prevue, soit le 17 septembre 1979; toutefois, les ecoles de la
region de Saiaa n'ont ouvert leurs portes que le 24 septembre 1979, apres leur
evacuation par les familles refugiees qui les avaient occupees lorsqu'elles avaient
fui la region de TYr a la suite des attaques israeliennes menees contre la region
au cours des mois precedents. Les ecoles de la region de TYr commencerent a
accepter les eleves a partir du 17 septembre 1979, les classes se remplissant
graduellement au fur et a mesure du retour des refugies. Toutefois, le retour
des refugies d~~s le village de Damour, au sud de Beyrouth, s'est effectue plus
lentement, et les quatre ecoles qui s'y trouvent avaient a peine accueilli 5 p. 100
de leurs effectifs vel'S la fin du mois de septembre. Les refugies n'ont pas
regagne Nabatiye, dans le sud du Liban, en nombre suffisant pour justifier la
reouverture de la seu1e ecole de l'Office qui s'y trouve, avant octobre 1979, et
meme alors l'ecole ne comptait qu'environ le tiers de ses effectifs precedents.
Les deux tiers restants devaient trouver place dans une ecole nouvellement louee,
dans le village Chihim, pres de Saida, mais comme cette eco1e n'etait pas encore
prete vel'S la fin de l'annee scolaire, il a fallu donc diriger ces eleves sur les
ecoles de Saida. Les ecoles ont fonctionne normalement au cours de la periode
allant dtl ler octobre 1979 au 27 janvier 1980, les cours n'ayant ete interrompus
que par deux journees de greve en novembre 1979 et une journee de greve en
janvier 1980, par suite d'evenements politiques d'une sig~ification importante
pour les Palestiniens. La deterioration de l'etat de securite ainsi que les
attaques exterieures, qui ont commence le 28 janvier 1980 avec le bombardement de
la region de TYr, ont interrompu l'activite des ecoles. A Saida, celles-ci ont
ete fermees pendant deux jours et cel1es de TYr pendant huit jours, durant la
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periode allant du 28 janvier au 31 mars 1980, a cause des tirs d'artillerie dirigesl
contre ces deux regions. En avril 1980, les ecoles de Beyrouth resterent fermees
pendant quatre jours et celles du nord du Liban pendant trois jours, a la suite
d'affronbements armes entre factions rivales. Les vacances de printemps ont ete
prolongees de trois jours dans les ecoles de Saida et de Tyr et de six jours
dans celle 'e Damour, par peur de represailles israeliennes en reponse a une
operation ,lestinienne en Israel. En outre, dans la vallee de la Bekaa, le
mauvais )S a contraint quatre ecoles a fermer leurs portes d'un a six jours,
en mars 1980, et dans le nord du Liban, durant une journee en avril 1980. Les
attaques israeliennes ainsi que l'etat d'insecurite ont affecte l'activite scolaire
et fait perdre encore jusqu'a sept jours de classe en mai et juin 1980.

72. Le nombre total d'eleves refugies inscrits dans les ecoles de l'UNRWA s'est
eleve a 33 093 dont 23 955 dans les ecoles primaires elementaires et 9 138 dans
les ecoles primaires superieures. Sur les 84 ecoles, qui comprennent 728 classes
primaires elementaires et 297 classes primaires superieures, avec un personnel
enseignant de 1 260 personnes au total, 47 ecoles, representant 482 classes, ont
applique le systeme des classes alternees. Le nombre total des manuels prescrits
pour les ecoles de l'UNRWA au Liban s'est eleve a 193, tous approuves par l'UNESCO.
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75. Aux termes du nouveau plan d'enseignement etabli en 1978 par le Gouvernement
jordanien, 16 manuels ont ete nouvellement prescrits pour l'annee scolaire 1979/80
par le Ministere de l'education; quatre d'entre eux n'ont pas ete encore pUblies,
mais sur les 12 qui l'ont ete, l'UNESCO a approuve l'utilisation de sept dans les
ecoles de l'UNRWA, Au total, 126 manuels ont ete prescrits en Jordanie, dont 95
opt ete approuves par l'UNESCO.

74. En Jordanie orientale, les 198 ecoles de l'UNRWA ont commence l'annee scolaire
le 27 aout 1979 et les cours se sont deroules normalement tout au long de l'annee;
les ecoles ont toutefois ete fermees pendant six jours durant l'hiver a cause
des fortes chutes de neige qui ont perturbe les moyens de transport et de commu­
nication, De meme, des pluies torrentielles, au cours de l'hiver, ont rendu
dangereux certains locaux scolaires, ce qui a necessite le transfert provisoire
des eleves de 10 ecoles dans d'autres locaux, principalement des ecoles publiques
avoisinantes, oD. l'Office a applique le systeme des classes alternees. L'UNRWA
a remis au Ministere jordanien de l'education deux de ses etablissements scolaires
situes dans une region oD. le nombre d'eleves refugies avait decru alors que celui
des eleves non refugies s'etait accru. Parallelement, deux nouvelles ecoles de
l'UNRWA ont ouvert leurs portes dans une region situee a proximite oD. le nombre
des eleves refugies avait augmente. L'effectif total des eleves s'est eleve a
127 920 dans les cycles primaire elementaire et primaire superieur, qui comprennent
3 171 classes desservies par 3 586 enseignants. Le systeme des classes alternees
a ete applique dans 185 ecoles comptant 2 971 classes et 120 435 eleves.

73. En Republique arabe syrienne, les ecoles de l'UNRWA ont commence l'annee
scolaire le 15 septembre 1979 et les cours se sont deroules d'une fa~on satis­
faisante tout au long de l'annee. Au total, 43 792 eleves ont frequente les
66 ecoles primaires elementaires et les 44 ecoles primaires superieures, comprenant
1 159 classes, oD. l' enseignement est assure par 1 376 enseignants. Quatre-vingt onze f'
de ces ~coles, g~oupant 1 000 classes et frequentees par 38 480 eleves, ont r
applique le systeme des classes alternees. Au cours de l'annee scolaire, I~..."".'•.
13 nouveaux manuels ont ete prescrits, dont un n'a pas encore ete pUblie; sur
les 12 restants, trois ont ete. approuves par l'UNESCO. Sur les 113 manuels
actuellement Irescrits, 713 ont He approuves par 1 'UNESCO. t

J;
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76. Sur la rive occidentale. les ecoles de l'UNRWA ont commence] 'annee :3colaire
le 19 aoilt 1979 p.t les cours se sont deroules de maniere satisfaisante, excepte
que la tension croissante et les troubles imputables aux effets de l'occu~ation

ont cree un climat general d'agitation qui n'etait pas propre a favoriser l'ensei­
gnement. Des incidents tels que la menace de deportation du maire de Naplouse
par les autorites d'occupation, en novembre 1979. l'etablissement de relations
diplomatiques entre l'Egypte et Israel en fevrier 1980, les evenements d'Hebron
en avril et mai 1980 ainsi que les attentats diriges contre les maires de trois
villes, egalement en mai 1980, ont entretenu le climat d'agitation et perturbe
le programme scolaire, a tel point que 39 ecoles ont perdu entre une et 14 journees
de classe qui ont pu etre rattrapees erace a un programme de travail intensif et
des sec:mces de cours supp.Lementa'iz-es ,

77. Le nombre total d'eleves inscrits dans les 99 ecoles de l'UNRWA, situees
sur la rive occidentale, s'est eleve a 37 133 repartis dans 736 classes du primaire
elementaire et 303 du primaire superieur. le nombre des enseignants etant de 1 201.
Le systeme des classes alternees a ete applique dans 56 ecoles. ce qui a affecte
520 classes et 19 823 eleves. Des 126 manuels prescrits pour la Jordanie, 95 ont
ete approuves par l'UNESCO. mais les autorites israeliennes d'occupation ont refuse
d'autoriser l'importation de 13 d'entre eux.

78. Dans la bande de Gaza, les ecoles de l'UNRWA ont ouvert leurs portes le
2 septembre 1979 et les cours se sont deroules normalement tout aulong de l'annee,
a l'exception de quelques interruptions en fevrier et mars 1980. Un couvre-feu
decrete par les autorites israeliennes a la suite d'un attentat a la bombe dans
la ville de Gaza, a empeche toutes les ecoles de la ville de Gaza, de Jabalia et
de la Plage d'ouvrir leurs portes pendant trois jours en fevrier 1980. Au cours
du meme mcis, trois autres journees de cours ont ete egalement perdues par suite
de manifestations organisees contre l'etablissement de relations diplomatiques
entre l'Egypte et Israel. De meme, les ecoles de Jabalia et de Khan Younes ont
perdu deux journees de cours en mars 1980 a la suite des manifestations organisees
contre les agissements des autorites israeliennes dans les territoires occupes.
Au total, les effectifs scolaires se sont eleves a 72 226 eleves, repartis dans
136 ecoles groupant 1 190 classes du primaire elementaire et 466 classes du
primaire superieur, l'enseignement etant assure par 2 056 maitres. Le systeme
des classes alternees a ete applique dans 85 ecoles, affectant 994 classes et
44 118 eleves. En vertu d'accords conclus avec les gouvernements interesses et
deja en vigueur les annees precedentes, le transport des manuels scolaires destines
aux ecoles de l'UNRWA a Gaza, a continue a etre effectue par voie terrestre en
provenance de l'Egypte. Le nombre total des manuels prescrits par le Ministere
egyptien de l'education est de 106; six d'entre eux n'ont pas ete encore publies
et sur les 100 manuels qui l'ont ete, 69 ont ete approuves par l'UNESCO. Sur ce
chiffre, les autorites israeliennes ont permis l'importation de 50 manuels, l'ont
refusee pour 15 et procedent encore a l'examen de quatre autres.

79. L'organisation par l'UNESCO en 1979 des examens du certificat de fin d'etudes
secondaires pour les eleves de la bande de Gaza, avec le soutien logistique du
bureau regional de l'UNRWA a Ga~a, a ete interrompu par suite de la decision des
autorites israeliennes d'expulser de la bande de Gaza. le ler juillet 1979, tous
les membres de l'equipe de l'UNESCO devant superviser ces examens. Ces derniers
ne se sont done pas deroules sous la surveillance de l'UNESCO. En 1980. ils ont
eu lieu en l'absence de representants de l'UNESCO ou de l'UNRWA.
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2. Formation professionnelle et technique

80. Une legere augmentation a ete enregistree dans le nombre de places mises a
la disposition des refugies de Palestine dans les cours de formation professionnelle
et techni~ue donnes dans les centres de formation professionnelle de liUNRWA,
portant ainsi le nombre total de places a 3 460. Cet accroissement net de
24 places a ete realise d'une part grace a l'application du systeme des classes
alternees au centre de formation professionnelle de Wadi Sir (Jordanie) et au
centre de formation professionnelle de Gaza, ce ~ui a permis la creation de
classes supplementaires dans les cours deja existants (carrossier a Wadi Sir et
magon/coffreur a Gaza) et, d'autre part. en portant a sa capacite totale le cours
de refrigeration et de conditionnement d'air du centre de Sibline, entrainant
ainsi la creation d'une nouvelle classe. 11 convient de noter ici ~ue le centre
de formation professionnelle de Wadi Sir a. pour la premiere fois cette annee,
accepte des jeunes filles. 11 existe actuellement six jeunes filles inscrites
aux cours de laborantin, sept autres inscrites aux cours de dessinateur-architecte
et ~uatre autres aux cours de formation de metreur (17 au total). On espere
etendre ces mesures a d'autres centres (le centre de formation professionnelle de
Damas ayant deja accepte des jeunes filles depuis plusieurs annees) et a d'autres
cours. La capacite d'accueil des centres de formation de l'UNRWA en 1979/80 est
exposee en detail pour cha~ue cours, centre et annee d'etudes, au tableau 13 de
l'annexe I. En outre, 110ffice a sUbventionne la formation professionnelle de
51 refugies dans des etablissements prives.

81. Grace a une genereuse contribution de 2 470 900 dollars accordee par le
Fonds de l'OPEP. specifi~uement pour la formation professionnelle et techni~ue,

l'Office sera en mesure de continuer a etendre ce programme; cette contribution,
ainsi ~ue les mesures prises par l'UNRWA, au cours de l'a~nee. augmenteront de
444 place~ la capacite d'accuei+ des centres. la portant ainsi a 3 904 places en
1982/83. La contribution du Fonds de l'OPEP a egalement permis a liUNRWA de
realiser son projet d'etablissement d'une section de formation de moniteurs au
centre de formation professionnelle de Wadi Sir. ce ~ui lui donnera la possibilite
d'intensifier la formation en cours d'emploi de moniteurs professionnels et
techni~ues et d'ameliorer sensiblement la ~ualite de son programme de formation.

82. Comme dans les annees precedentes. l'activite de tous les centres, a l'exception
du centre de formation professionnelle de Damas, a ete plus ou moins affectee pa~
les troubles locaux, tels ~ue les manifestations et les greves. Toutefois, une
amelioration considerable a ete enregistree au centre de formation professionnelle
de Sibline, au Liban. Plusieurs f'acbeur-s , notamment des changements au sein de
l' administration du centre, y ont corrcr-i.bue , Bien qu ' il ait fallu rattraper,
dans le cas de certains cours, d'importants retards survenus l'annee precedente
et ~u'il ait fallu retarder de plusieurs semaines la rentree scolaire, pour des
raisons de securite, l'atmosphere beaucoup plus calme ~ui a regne au centre a
permis d'appli~uer les programmes de rattrapage et de s'attendre a terminer
normalement, a la fin de l'annee scolaire (aout) le programme d'etudes. En
Jordanie, les centres de formation professiannelle d'Amman et de Wadi Sir ont
perdu, au cours de l'annee, neuf journees de cours dont six lors de la fermeture
de ces centres a cause des fortes chutes de neige de l'hiver dernier; trois autres
journees de cours (29-31 mars) ont ete egalement perdues lors~ue les centres ont
ferme leurs partes par mesure de precaution a l'occasion de la commemoration de
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la "Journee de la terre". Dans les territoires occupes, les trois centres de
l'Office, a savoir le centre de formation professionnelle de Gaza, le centre de
formation professionnelle de Kalandia et le centre de formation professionnelle
feminin de Ramallah, ont tous ete serieusement affectes par les troubles locaux
et les manifestations, parmi lesquels il convient de citer les mouvements de
protestation et de greve contre des evenements, tels que ceux decrits au
paragraphe 75 ci-dessus, et contre les projets visant a fonder de nouvelles
colonies de peuplement israeliennes sur des terres arabes~ principalement a
Hebron. Ainsi, au cours de l'annee consideree, le centre de Gaza a perdu neuf
journees de cours~ celui de Kalandia 42 journees et le centre feminin de
Ramallah 30. Par ailleurs, des stagiaires des centres de la rive occidentale
se sont absentes pendant un certain nombre de jours. Le centre de formation
professionnelle feminin de Ramallah a de nouveau ouvert ses portes le
ler septembre 1979 apres avoir ete ferme le 13 mars 1979 sur ordre des autorites
israeliennes 1/. En vue de rattraper les journees de cours perdues, les cours
qui auraient dU se terminer a la fin de juillet 1979 ont ete prolonges jusqu'au
debut de novembre 1979, ce qui a differe au 5 novembre 1979, l'admission de
nouveaux stagiaires. Par consequent, avant meme que les interruptions mentionnees
ci-dessus n'aient eu lieu, le centre avait deja au moins neuf semaines de cours
a rattraper •

83. ·Les possibilites d'emploi des diplomes sortant des centres de formation
professionnelle et technique de l'UNRWA continuerrt d'etre excellentes. Les
demandes d'admission dans les centres de formation de l'Office emanant de
refugies de Palestine, ayant droit a cette forme d'assistance, augmentent chaque
annee et seuls moins de 20 p. 100 des candidats (environ 1 900) peuvent etre
accept~s a cause du nombre limite des places. 11 ~st clair qu'unc importante
e xpans z.on flee cc 1!rograml1l~ est amnl.emerrt justifice, nais , com-rbe tenu de la situation
financiere de l'Office, seule une expansion limitee est possible dans les
circonstances actuelles.

3. Formation pedagogique

84. Le programme de formation pedagogique du Departement de l'enseignement
UNRWA/UNESCO vise principalement a fournir des enseignants qualifies pour les
ecoles de l'Office~ qui en ont constamment besoin pour faire face a l'accrois­
sement des effectifs scolaires et remplacer les enseignants mis a la retraite,
decedes ou demissionnaires. Les sections de formation pedagogique des centres de
l'UNRVTA acceptent les candidats, refugies de Palestine, qui ont termine avec
succes douze annees de scolarite et leur dispensent, durant deux ans, une formation
professionnelle qui leur permet d'enseigner dans le primaire elementaire. Les
diplomes de ces centres ont la priorite dans les recrutements de l'Office. si
un nombre supplementaire d'enseignants pour le cycle primaire elementaire est
requis, l'Office s'edresse Rlors aux dinlrrn0s Qluniversitp ou a ceux qui ont obtenu
leur diplome de fin d'etudes. Comme ces derniers candidats ne possedent pas en
general les qualifications professionnelles voulues, l'Office organise a leur
intention dES cours de formation pedagogique en cours d'emploi, dispenses par
l'Institut pedagogique UNRWA/UNESCO qui fait partie de la Division de la formation
pedagogique et universitaire. Pour le cycle primaire superieur, ou les enseignants

1/ Documents officiels de l'Assemblee enerale, trente-quatrieme session,
Suppl€ment No 13 A/34/13 et Corr.l), par. 27 et 51.
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doivent se specialiser dans certaines matieres. l'Office recrute soit des diplomes
d'universite qui~ s'ils n'ont pas re~u de formation professionnelle~ suivent un
cours de formation durant l'emploi d'un an~ organise par l'Institut pedagosique,
soit des enseignants qua.lifies du primaire elementaire qui sont ainsi promus et
qui suivent un cours de specialisation durant l'emploi de deux ans.

85. En 1979/80~ l'Office a poursuivi son programme de formation pedagogique avant
l'emploi dans ses quatre centres: un en Jordanie orientale (Amman)~ deux sur la

"rive occidentale (Ramallah) et un au Liban (Sibline). Le nombre total d'etudiants
inscrits s'est eleve a 1 240, dont 590 jeunes gens et 650 jeunes filles (voir
details au tableau 13 de l'annexe I). L'activite des centres d'Amman et de Sibline
a ete se.tisfaisante, le premier n'ayant perdu que neuf jours de cours tout au long
de l'annee et le second quatre seulement ce qui, pour ce dernier, represente une
nette amelioration par rapport a la situation des annees precedentes, bien que
l'admission de nouveaux stagiaires dans la formation pedagogique ait ete retardee
jusqu'au 19 novembre 1979 a cause de la necessite d'organiser des examens d'entree
speciaux. Comme pour la formation professionnelle (voir par. 82 ci-dessus), la
formation pedagogique dans les centres de la rive occidentale a connu de graves
interruptions par suite des greves et des manifestations organisees a l'occasion
d'evenements ayant une importante signification politique pour les Palestiniens.
Ainsi, le centre de formation de Ramallah pour jeunes gens a perdu 47 journees
de cours et le centre de formation feminin de Ramallah 30 journees. Cela a pose
de serieux problemes pour le centre feminin de Ramallah qui avait admis ses
nouvelles eleves le 5 novembre 1979, apres que les stagiaires de deuxieme annee
aient termine leur formation, laquelle a du etre prolongee jusqu'cn novembre 1979,
par suite de la fermeture du centre sur ordre des autorites israeliennes du
13 mars au 31 aout 1979 •

86. En 1979/80, le Gouvernement jordanien a introduit un nouveau plan d'etudes
pour ses etablissements de formation pedagogique, ce qui a amene les centres de
l'Office, a Amman et a Ramallah a inclure dans leur programme toute nouvelle
matiere susceptible dry etre englobee, compte tenu des emplois du temps et du
personnel enseignant disponible~ en attendant qu'une etude complete de ce nouveau
plan soit entreprise. Dne conference groupant les responsables de zone du Depar­
tement de l'education, les directeurs des centres de formation pedagogique et
les instructeurs principaux, ainsi que le personnel interesse du siege central,
a ete organisee pour examiner tous les aspects du nouveau plan d'etudes et autres
propositions visant a ameliorer la qualite de la formation pedagogique dans les
centres de l'Office. A la suite des recommandations formulees lors de cette
conference, l'Office a decide d'adopter la majeure partie du plan du Gouvernement
jordanien dans ses centres de formation en Jordanie, y compris la rive occi­
dentale, a partir de 1980/81.

87. A la fin de 1978/79, 590 stagiaires (287 jeunes gens et 303 jeunes filles)
ont obtenu leur diplome des centres de formation pedagogique avant l'emploi. Au
30 juin 1980, 329 d'entre eux etaient employes dans les ecoles de l'UNRWA (155 en
Jordanie orientale, 63 sur la rive occidentale, 101 a Gaza et 10 au Liban); 84 autres
ont trouve un emploi ailleurs, ce qui porte a 68,3 p. 100 le pourccntage total
des diplomes ayant trouve du travail en 1979. En Jordanie orientale, 91 diplomes
ont ete appeles a faire leur service militaire obligatoire. On sait que 46 diplomes
n'ont pas trouve d'emploi mais on ignore ce que sont devenus 50 autres.
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88. L'Institut pedagogique UNRWA/UNESCO a continue a etre l'institution principale
grace a laquelle l'Office dispense a son personnel enseignant une formation peda­
gogique en cours diemploi. Les inscriptions aux cours de l'Institut ont auemente
de 30,8 p. 100 par rapport a 1978/79 pour atteindre en 1979/80 le chiffre de 1 015,
se repartissant comme suit: 46 aux cours de formation de base de deux ans, destines
aux instituteurs non qualifies du primaire elementaire; 165 aux cours de specia­
lisation du primaire superieur; 546 dans des cours speciaux organises pour faire
face aux modifications apportees aux programmes; 75 dans des cours reserves aux
cadres du personnel enseignant et 183 dans des cours speciaux et de recyclage.
Sur un total global de 4 560 enseignants qui ont jusqu'ici suivi les cours de
formation de base durant l'emploi, organises par l'Institut pour les maitres du
primaire elementaire, 3 650 ont termine avec succes leur formation et ont ete
reconnus par l'Office comme instituteurs qualifies du primaire elementaire et
promus en consequence. Parallelement, 2 510 enseignants du primaire superieur,
sur un total de 3 368 participants, ont termine avec succes les cours de specia­
lisation pour le primaire superieur; ils ont ete reconnus comme instituteurs
qualifies du primaire superieur et promus en consequence.

89. Apres la creation de la Division de la formation pedagogique et univerEitaire,
responsable de la formation avant et pendant l'emploi, un effort concerte a ete
entrepris en vue de renforcer l'integration de ces deux aspects de la formation
pedagogique. Parmi les activites entreprises conjointement, il convient de signaler
l'organisation d'un colloque destine a faire valoir certaines innovations en matiere
de formation pedagogique au profit des instructeurs, des inspecteurs d'enseignement
et des moniteurs de Jordanie orientale; la creation d'un cours de formation pendant
l'emploi destine aux instructeurs de formation pedagogique au centre de formation
de Sibline (Liban); la mise au point de materiels d'enseignement devant etre uti­
lises pour ces deux genres de formation ainsi que la publication d'un journal
intitule "Eleve/maitre".

90. Le Groupe des services de vulgarisation de l'UNESCO, qui dispense ses services
techniques aux projets de formation pedagogique pendant l'emploi des pays arabes
interesses, a cesse de fonctionner le 31 decembre 1979 a la suite de la decision
prise par le PNUD de creer un centre regional pour le developpement de la formation
pedagogique en cours d'emploi dans les pays arabes, ce centre devant prendre la
releve du travail effectue precedemment par le Groupe des services de vulgarisation.
Au cours de la periode consideree, l'activite principale des services de vulga­
risation a ete l'organisation d'un second atelier de travail a l'intention des
auteurs de manuels d'instruction destines a la formation pedagogique pendant
L"emploi; les representants de quatre pays arabes ont participe a cet atelier qui
s'est tenu a Amman du 22 juillet au 16 aout 1979. Parmi les autres activites de
ces services figurent liassistance apportee au Departement syrien de la formation
permanente et au Ministere de l'education des Emirats arabes unis dans la conception
et la realisation de projets de form~tion pedagogique pendant l'emploi, ainsi que
l'utilisation des services d'un conseiller engage a court terme pour developper
les methodes ayant pour objet de determiner les besoins en matiere de formation
des enseignants de l'Office.

91. Les deux centres de recherche pedagogique crees en 1974 en Jordanie et dans
la bande de Gaza, ont poursuivi leurs efforts pour ameliorer la qualite de l'ensei­
gnement fourni par les ecoles de l'UNRWA dans leurs zones respectiv€s. En coordi­
nation avec la Division de la formation pedagogique et universitaire, ces deux
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centres ont dispense des cours de formation durant l'emploi a diverses categories
du personnel enseignant. En outre, ils ont inspecte le travail des enseignants dans
les ecoles primaires elementaires et primaires superieures et favorise la reali­
sation de projets de developpement pedagogique visant a accroitre l'efficacite
de l'enseignement dans les ecoles, grace a l'enrichissement des programmes scolaires.
la mise au point de moyens audio-visuels et de systemes d'evaluation ainsi que la
fourniture de services de documentation et de bibliotheque.
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92. Outre ces cours de formation durant l'emploi, le Departement de l'education
a organise diverses activites de formation, telles que conferences, ateliers de
travail, seminaires et stages de courte duree a l'intention des enseignants, des
instructeurs et moniteurs de la formation pedagogique ainsi que des inspecteurs
de l'enseignement. En 1979/80, 38 cours et reunions de ce genre ont ete organises;
1 900 Kembres du corps enseignant de toutes les zones d'activite y ont participe.
En outre, le cadres superieurs palestiniens de l'enseignement ont regu des bourses
d'etudes a l'etranger, en vue d'ameliorer leur competence professionnelle; 14 de
ces bourses ont ete accordees par l'UNESCO et quatre par l'UNRWA.

4. Bourses d'etudes superieures

93. Pendant l'annee scolaire 1979/80, l'UNRWA a accorde 354 bourses d'etudes
superieures a des refugies de Palestine desireux de poursuivre leurs etudes dans
des universites arabes; sur ce chiffre, 287 etaient des renouvellements et 67 de
nouvelles bourses (voir tableau 14 de l'annexe I). Les bourses de l'UNRWA, qui
sont en partie financees par des contributions speciales sont attribuees pour un
an, mais sont renouvelables d'annee en annee pendant toute la duree du cycle
d'etudes, a condition que les beneficiaires soient regus a leurs examens univer­
sitaires de fin d'annee et promus a une classe superieure.

94. Dans sa resolution 34/52 C du 23 novembre 1979, l'Assemblee generale a,
entre autres, fait appel a tous les Etats Membres et aux oi:'ganismes deB Nations Unies
pour qu'ils accordent des allocations speciales, des bourses d'etudes et des
subventions aux refugies de Palestine et prie l'Office de les central:~ser, d'en
assurer la garde et de les octroyer. Le rapport du Secretaire general decrit en
detail les resultats de cet appel.
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Soins medicaux

Services de sante

1.

B.

95. L'Office a dispense aux refugies de Palestine y ayant droit des services de
medeeine preventive et curative dans ses 100 centres de sante et, par le biais
d'accords speciaux, dans 15 centres relevant des pouvoirs publics et deux appar­
tenant a des institutions benevoles. L'Office a egalement subventionne d'autres
services medicaux dans des centres de sante relevant des pouvoirs pUblics, des
universites ou de particuliers. Le degre d'utilisation de ces centres est fonction
de leur accessibilite aux beneficiaires eventuels et de la disponibilite de
services analogues, gouvernementaux ou autres, gratuits ou peu onereux.

96. Les services de medecine curative ­
dispenses presque au meme niveau que les
a ete perturbee de temps a autre par des
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et par des troubles sur la rive occidentale du Jourdain. Les statistiques concernant
les soins assures directement par l'Office aux malades non hospitalises figurent
au tableau 5 de l'annexe I.

97. L'Office gere 24 centres de soins dentaires et il continue a renforcer ses
unites specialisees~ ou les malades atteints d'affections chroniques et degene­
ratives sont re~us sur rendez-vous et leur etat de sante suivi de fagon adequate.
11 existe a present 84 unites de ce genre se specialisant comme suit : 28 pour la
malnutrition, 20 pour le diabete~ 12 pour la tuberculose~ 11 pour l'ophtalmologie,
7 pour la rhumatologie, 3 pour l'oto-rhino-laryngologie, 2 pour les maladies cardio­
vasculaires et 1 pour la dermatologie.

98. Les services de laboratoire ont ete ameliores. Outre les trois laboratoires
centraux qu'il cere a Gaza, Amman et Jerusalem, l'Office possede 23 laboratoires
cliniques ou peuvent etre effectues sur place les tests simples. Quinze de ces
laboratoires sont actuellement dotes des moyens necessaires a la realisation des
tests bio-chimiques courants, ce qui a permis de reduire le nombre des specimens
devant etre envoyes aux laboratoires centraux. Au Liban et dans la Republique
arabe syrienne~ des laboratoires prives sUbventionnes fournissent les services
effectues normalement par les laboratoires centraux de l'Office dans ses autres
zones d'activite.

99. L'Office continue a gerer un petit hopital de 36 lits a Kalkilia (rive occi­
dentale) et, dans les camps, neuf maternites, pour la plupart dans la bande de
Gaza. 11 administre aussi, en cooperation avec le Departement de la sante pUblique
i;i Gaza, U!l hopital anti-tuberculeux a Boureij ou le nombre de lits a ete reduit a
70, chiffre qui correspond aux besoins reels. L'UNRWA a en outre continue a assurer
les hospitalisations necessaires grace a des subventions accordees a des hopitaux
publics ou prives. Comme cela est indique en detail au tableau 6 de llannexe I, le
nombre moyen de lits d'hopital mis quotidiennement a la disposition des refugies
malades s'est eleve au cours de l'annee a 1 446. L'augmentation des frais medicaux
a entraine UD accroissement substantiel de la presque totalite des subventions
versees par l'Office. Outre les hopitaux subventionnes, un nombre indetermine de
refugies malades se sont adresses directement aux hopitaux pUblics, ou ils ant ete
admis contre paiement d'une redevance symbolique, notamment en Republique arabe
syrienne. En Jordanie~ J.e Ministere de la sante a cesse, a partir de janvier 1980,
de percevoir des redevances des refugies malades envoyes a l'hopital par les
medecins de l'UNRWA. La perception de ces redevances a ete retablie au mois de
juin. L'Office negocie a present avec le Gouvernement jordanien de nouvelles
conditions d'accord concernant la prestation de ce service.

100. A Gaza, l'Office a maintenu son plan de remboursement des frais medicaux aux
refugies malades hospitalises dans des institutions publiques de Gaza ou d'1srael.
Le nombre de demandes d'octroi d'une aide materielle a decru de fa~on substantielle
du fait ~ue de nombreux refucies se sont affilies au systeme d'assurance medicale
etabli par le gouvernement.

101. Au Liban~ une grave penurie de lits d'hopital persiste. etant donne qu'un
grand nombre d'hopitaux sont devenus inaccessibles aux refugies de Palestine.
Toutefois, a Beyroubh, la plupart des cas graves continuent a etre diriges sur le
centre medical de l'Universite americaine de Beyrouth et un ban nombre de refugies.
necessitant un traitement urgent ou une intervention chirurgic~l~. s'adressent
directement aux etablissements geres par le Croissant-Rouge palestinien.
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102. L'Office pourvoit, dans une certaine mesure, a la reeducation medicale des
enfants handicapes dans des institutions specialisees et leur fournit des appareils
de prothese. Les contributions d'institutions benevoles servent generalement a
couvrir le cout de ces appareils.

2. Lutte contre les maladies transmissibles

103. La prevention et la lutte contre les maladies transmissibles sont une des
principales preoccupations du Departement de la sante de l'UNRWA. Unprogramme
etendu d'immunisation fait partie integrante des services de sante maternelle et
infantile assures par l'Office. Les jeunes enfants qui frequentent les centres
de protectiou maternelle et infantile sont ainsi premunis contre la tUberculose,
la diphterie, le tetanos, la coqueluche, la policffiyelite, les fievres enteriques,
la rougeole et la variole. Dans le cas de cette derniere maladie, les vaccinations
ont ete interrompues au debut de 1980 apres que l'OMS eut annonce qu'elle avait
ete completement eliminee. Des doses de vaccin de rappel sont administrees aux
enfants lors de leur admission a l'ecole.

104. Parmi les mesures de controle prises en matiere de sante pUblique, figurent
l'amelioration de l'assainissement du milieu, la promotion de l'hygiene personnelle
par l'education sanitaire, notamment dans les ecoles et centres de sante et, le
cas eCheant, le recours a la chimiotherapie et chimioprophylaxie. Depuis le debllt
de ses activites, l'Office a surveille la fre~uence des maladies transmissibles
parmi les refugies. Une etroite collaboration est maintenue avec les autorites
sanitaires publiques pour prevenir les maladies et lutter contre elles.

105. Cette annee, quelques cas de cholera ont ete signales parmi les refugies en
Jordanie et en Republique arabe syrienne; ils ont ete tous gueris. 11 y a eu
egalement deux cas r paludisme, consideres comme importes. De meme, on a observe
une baisse substantl.elle du nombre des cas de poliomyelite, d'hepatite virale,
de coqueluche, de rougeole et d'oreillons. Peu de changement est intervenu dans
la frequence des cas de fievres enteriques, de trachome, de conjonctivite et autres
maladies transmissibles.

106. L'Office continue d'appliquer un programme complet de lutte anti-tuberculeuse
qui comprend le depistage des cas, le traitement a domicile ou a l'hopital et la
surveillance des malades et des personnes avec lesquelles ces derniers entrent en
contact. La frequence de la tuberculose pulmonaire a ete pendant plusieurs annees
de l'ordre d'un cas pour 10 000 refugies ayant droit aux services de sante. Un
certain nombre de cas de tuberculose non pUlmonaire ont ete signales, notamment
en Jordanie et a Gaza, et ils ont ete soignes en consequence.

3. Sante maternelle et infantile

107. Les serVl.ces de sante maternelle et infantile sont assures dans la plupart
des centres de sante de l'UNRWA et completes par les services de specialistes et
l'hospitalisation des malades. Les services fournis par un certain nombre d'insti­
tutions gouvernementales ou benevoles viennent s'ajouter a ceux dispenses par
l'Office, notamment a Amman, Damas et Jerusalem. A Gaza, la Federation suedoise
de secours a l'enfance a maintenu son aide au programme de sante maternelle et
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infantile et au programme de planification de la famille. Pour renforcer ce
programme, des activites de planninG familial ont ete integrees aux serVlces de
sante maternelle et infantile dans six centres de sante de la bande de Gaza. On
trouvera au tableau 7 de l'annexe lIes statistiques concernant les serVlces de
sante maternelle et infantile.

108. Par ailleurs, 30 654 femmes ont beneficie de consultations prenatales, y
compris un controle de sante regulier et la distribution de rations supplementaires
de comprimes a base de fer et de folate. On a procede a 31 869 accouchements, la
plupart faits a domicile par des iidayahs ll (sages-femmes traditionnelles) supervisees
par l'UNRWA, mais aussi dans des maternites de l'Office, l'hopital etant reserve
principalement aux felmnes qui risquent d'avoir des complications duI'ant
l'accouchement.

109. En moyenne, 99 500 enfants de moins de trois ans ont ete inscrits dans les
centres de sante pour y beneficier de soins. Le controle de sante dans les centres
de protection maternelle et infantile comprend une surveillance continue de la
croissance et de la nutrition des enfants. Des vaccinations primaires et de
rappel ont ete administrees pour lutter contre les huit maladies importantes
enumerees au paragraphe 103 ci-dessus. L'accent a ete mis sur la nutrition des
enfants grace aux activites educatives organisees dans les centres de protection
maternelle et infantile de l'UNRWA et grace a la distribution de repas chauds
dans les centres d'alimentr.tion de l'Office. Le programme de distribution de
lait en poudre comprend a present tous les enfants ages de mains de trois ans
(voir par. 123). Environ 1 730 enfants souffrant d'affections diarrheiques,
accompagnees ou non de malnutrition, ant ete traites dans les 21 centres de
rehydratation/nutrition de l'Office. Le nombre des centres s'occupant du traitement
de la malnutrition est actuellement de 27 : 5 en Jordanie orientale. 14 sur la rive
occidentale, 6 en Republique arabe syrienne et 2 a Gaza.

110. Les centres de sante et les equipes medicales scolaires (trois en Jordanie et
une dans chacune des quatre autres zones d'activite) ant dispense des services de
medecine scolaire aux enfants des etablissements d1enseignement primaire ele­
mentaire et primaire superieur de l'Office (voir tableau 7 C de l'annexe I). Tous
les nouveaux eleves subissent, lors de leur admission a l'ecole. un examen medical;
le cas echeant, ils re~oivent, ainsi ' ue les autres eleves, les soins necessaires.
Des v'accinations de rappel ant ete administrees contre la tuberculose, la diphterie
et le tetanos. dans toutes les zones d'activite, et contre la variole et la
typi::oide, dans certaines zones seulement. Une aide alimentaire a ete fournie sous
forme de distribution quotidienne de repas chauds dans les centres d'alimentation
d'appoint. Dans toutes les ecoles de l'UNRWA, une education sanitaire a ete
dispensee et on a veille constamment a la salubrite des locaux. Parmi les
importantes activites comprises dans le programme de sante scolaire figurent le
depistage et le traitement des troubles de la vue et de l'ouie, les soins dentaires,
tant preventifs que curatifs, ainsi que le traitement generalise de certaines
affections parasitaires.

Ill. Dans chacune des zones d'activite, une equipe d'educateurs sanitaires a veille
a la promotion du programme d'education sanitaire. avec la participation du personnel
des services de sante, de l'enseignement et de l'assistance sociale. Dans les
centres de sante. les ecoles, les centres d'assistance sociale et les camps, leurs
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activites ont beneficie du concours des comites sanitaires des camps et des ecoles
et ont englobe des campagnes de prevention centre les maladies et d'assainissement
dans les camps. Des activitc3 en rapport avec l'Annee internationale de l'enfant
ont ete poursuivies tout au long de l'annee. Le calendrier sanitaire de l'UNRWA
pour 1980, utilise principalement dans les ecoles de l'Office ainsi que dans ses
autres installations, a pris pour theme "L'enfant handicape t1

, l'accent etant mis
specialement sur la prevention des maladies et des accidents susceptibles d'entrainer
des handicaps physiques.

112. A Gaza, un cours sur "la sante et la vie familiale" a ete donne dans les ecoles
primaires superieures de l'Office. Un cours relatif aux soins de la mere et de
l'enfant, et destine aux jeunes femmes, a ete incorpore dans le programme des
centres de couture dans toutes ~.es zones d'activite. La Jour-nee mondiale de la
sante, qui avait pour th~me "Le tabac ou la sante, a vous de choisir", a ete
celebree dans toutes les zones.

113. Les services infirmiers, dans chacune des cinq zones d'activite) ont continue
a faire partie integrante'des services de sante curatifs et preventifs de l'Office.
Le personnel a~xiliaire inf~rmier a ete largement mis a contribution dans tous les
domaines relevant du programme de sante. Les dayahs ant continue a prJceder a
la plupart des accouchements faits a domicile et visite des accouchees. Des stages
de formation durant l'emploi et la formation continue des differentes categories
du personnel infirmier, essentiels a la bonne prestation des soins, ont ete entrepris
dans diverses zones d'activite. En outre, un certain nombre d'infirmieres ont suivi
des cours de formation superieure, finances par des organisations benevoles.

115. Une aide financiere et technique a ete fournie par l'Office aux projets
d'auto-assistance entrepris par les refugies, tels que le pavage des chemins et
la construction de caniveaux et d'egouts dans divers camps. Au cours de l'annee
couverte par ce rapport, 10 camps au Li.ban , 4 dans la Republique arabe syrienne,
2 en Jordanie orientale, 14 sur la rive occidentale et 7 dans la bande de Gaza
ont beneficie de tels projets, qui ont ete executes grace a une importante parti­
cipation de la popUlation de ces camps. Ce programme a connu une belle reussite
dans le camp de Mieh-Mieh, au Liban, ou les refugies ont acheve dernierement 11instal­
lation d'un systeme d'egouts, commence en 1972. Ce camp possede a present un
systeme d'egouts adequat, son propre reseau de canalisation d'eau courante avec
robinets dans les abris memes, un groupe electrogene pour la station de pompage,
des ruelles payees et des collecteurs pour l'evacuation des eaux de pluie. Tous
ces amenagements ont ete realises par les refugies eux-memes, l'Office n'ayant
apporte qu'une aide financiere tres modeste et des conseils techniques.

114. Dans les camps, 110ffice a continue a fournir des services d'assainissement
du milieu, qui comprennent principalement l'approvisionnement en eau potable, 11enle­
vement des ordures, l'evacuation des eaux de pluie, l'installation de latrines et
la lutte contre les insectes et les rongeurs, vecteurs de maladies. Plus de
682 000 personnes, vivant dans 61 camps, ont beneficie de ces services. Malgre
ses enormes difficultes financieres, l'Office continue d'ameliorer progressivement
les conditions sanitaires dans les camps de refugies.
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population. Les proJets municipaux de construction d'egouts dans le nouveau camp
d'Amman et celui de Jabal el-Hussein, en Jordanie orientale, ainsi que dans le camp
de Choufat, sur la rive occidentale, prosressent de maniere satisfaisante. Des
projets de construction d'egouts, executes par les refugies eux-memes et subven­
tionnes par l'Office, ont ete entrepris dans les camps d'Ain el-Hilwe et de
Bourj el-Barajne, au Liban, ou les refugies sont desireux d'en beneficier.

117. Le programme d'auto-assistance, visant a installer l'eau courante dans les
abris des refugies, est en bonne voie de realisation dans 15 camps de la rive
occidentale, 2 camps dans la bande de Gaza, 2 camps en Republique arabe syrienne,
5 camps en Jordanie orientale et 1 camp au Liban. Environ 52 p. 100 des habitants
des camps ont a present l'eau courante chez eux. Un projet prevoyant le forage
d'un puits prof'ond , l'installation d'une station de pompage , la construction d'un
chateau d'eau et l'adduction d'eau courante dans tous les abris a ete recemment
acheve par les refugies dans le camp de Wavel, au Liban, avec la participation de
l'Office. Un projet visant a augmenter l'approvisionnement en eau dans le camp
de Souf, ce qui rendrait possible plus tard l'adduction d'eau courante dans les
abris, est actuellement realise par le Gouvernement jordanien. Un projet analogue
concernant le camp de Jalazone, sur la rive occidentale, et finance par le Gouver­
nement jordanien, est actuellement a l'etude.

118. En Republique arabe syrienne, l'Office finance et realise actuellement un
projet visant a assurer a ses installations dans quatre camps un approvisionnement
en eau adequat. Dans les camps de Jaramana et de Khan Echieh, ou les ecoles, les
dispensaires et les centres d'alimentation d'appoint souffraient d'une penurie
d'eau, des projets visant a ameliorer la situation ont ete acheves; des projets
analogues, prevoyant le forage de puits, sont en voie de realisation dans les camps
de Sbeine et de Khan Dannoun.

119. Un projet visant a ameliorer le ramassage et l'enlevement des ordures, dans
divers ~amps, est a l'etude, son execution progressive dependant de la disponibilite
des fonds.

6. Nutrition. y compris l'alimentation d/appoint

120. La surveillance, la protection et l'amelioration constantes de l'etat nutri­
tionnel des refugies sont l'un des principaux aspects des services de sante que
l'Office fournit aux categories de refugies les plus vulnerables, a savoir les
nourrissons, les enfants d'age prescolaire et scolaire, les femmes enceintes, les
meres allaitantes, lee tuberculeux non hospitalises et divers autres. La croissance
des enfants frequentant les centres de sante infantile est surveillee de pres,
grace a des pesees regulieres. Les donnees recueillies au cours de l'annee
indiquent que l'etat nutritionnel de la plupart des enfants refugies est satis­
faisant et qu'il est comparable a celui des enfants des pays d'accueil, bien qu'un
important pourcentage de jeunes refugies souffrent de diverses formes de malnu­
trition, faibles ou moderees, comme c'est egalement le cas des enfants des pays
d'accueil. Une proportion relativement elevee de nourrissons et d'enrants, ainsi
que de femmes enceintes et de meres allaitantes, presentant un niveau d'hemoglobine
modere a faible, laisse supposer l'existence d'une anemie largement repandue,
causee par une deficience en fer.
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121. Le programme d'a1imentation d'appoint de l'Office consiste en la fourniture
de repas chauds a midi~ de lait et de rations supp1ementaires aux categories de
refugies vu1nerab1es. Comme durant 1es annees precedentes ~ ce programme a ete
presque entierement finance grace a une contribution de la Communaute economiQue
europeenne ,

122. Dans 1es 87 centres d'a1imentation d'appoint geres par l'Office et
quatre centres geres par des institutions benevo1es~ des repas chauds dieteti­
quemerrt eQui1ibres sont servis a midi, six jours par sema.Lne, aux enfants refugies
de mains de 8 ans; i1s sont ega1ement servis, sur ordonnance medicale~ aux enfants
plus ages et aux adultes. Un menu special, riche en proteines et en calories, est
servi tous 1es jours aux nourrissons et aux enfants souffrant de diarrhee ou de
malnutrition. Des capsules de vitamines A et D sont distribuees en meme temps Que
les repas chauds.

123. Du 1ait en poudre, entier ou ecreme~ est distribue aux nourrissons sevres
de moins de 6 mois et a tous 1es enfants de 6 a 36 mois freQuentant les centres
de sante infantile. Plus de 50 000 enfants beneficient de ce programme.

124. En Jordanie orienta1e, l'Office. cow~e durant les annees precedentes~ a
continue a fournir ~ pour le compte et aux frais du gouvernement, du 1ait et des
repas chauds aux personnes deplacees (autres Que 1es refugies immatricules aupres
de 1 'UNBWA) vivant dans les camps etablis en 1967.

"7. Enseignement et formation dans le domaine medical et paramedical

125. Pendant l'annee scolaire 1979/1980, 16~" etudiants refugies ont beneficie de
bourses d'etudes medicales universitaires accordees par l'UNRvL\ (voir tableau 14
de l' annexe I) et 151 stagiaires refugies ont suivi des cours de Laborarrt in ,
d'inspecteur de la sante pub1ique et de preparateur en pharmacie dans les centres
de formation de l'Office. Parmi eux, 29 etudiants d'universite et 73 stagiaires
ont termine avec succes leurs etudes ou devaient obtenir 1eur diplome.

126. L'Office a continue a subventionner une eco1e de soins infirmiers dans sa
zone d'activite. Une assistance financiere a ete fournie a un" certain nombre
d'etudiants grace aux contributions regues a cette fin. Parmi les eleves infirmiers
ayant beneficie de bourses d'etudes en vue d'acQuerir une formation infirmiere de
base, six ont obtenu 1eur diplame au cours de la periode couverte par le present
rapport et dix poursuivent 1eur formation.

127. Une formation intensive en cours d ' emploi de medecins, d ' infirmiers, de
sages-femmes, de dayahs et de personnel des services d'assainissement et d'alimen­
tation d 'appoint a ete entreprise. Dans le cadre d "un programme de formation et de
perfectionnement finance par l' OMS, Quatre medecins ont obtenu du Bur-eau regional
de l'OMS pour la Mediterranee orientale des bourses d'etudes en matiere de sante
pub1iQue pour l'annee sco1aire 1979/1980 et deux boursiers de l'OMS ont termine en
aou.t 1979 une formation analogue. Trois medecins ont beneficie d'un conge d'etudes
special de 6, 10 et 12 mois pour se specia1iser, respectivement, en pediatrie~

chirurgie et oto-rhino-1aryngo1ogie. Des saminaires, places sous le patronage de
1 LOMS , ont ete organises en decembre, sur la rive occidenta1e et a Gaza, pour
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les medecins de l'UNRWA et deux specialistes de l'OMS y ont donne des conferences
St~ l'allaitement au sein et la rehydratation par voie orale. Un seminaire de
cinq jours a ete organise en aout a l'intention de 30 professeurs de sciences,
a Gaza, qui participaient au programme de sante scolaire deBtille aux classes de
troisieme dans les ecoles primaires superieures de gar~ons. En Jordanie,
deux infirmieres en chef ont termine, a Amman, leurs cours de perfectionnement
en obstetrique et trois autres suivent a present une formation analogue. Un
certain nombre d'infirmieres auxiliaires, de la rive occidentale et de Gaza, ont
suivi un stage de formation en cours d'emploi de trois mois en ophtalmologie, a
l'hopital St. John de Jerusalem.

C. Services de secours

128. Les services de secours de l'Office comprennent la distribution de rations
alimentaires de base; la fourniture d'abris ou d'aide pour leur construction ou
leur reparation, soit dans les cas individuels de refugies particulierement
necessiteux, soit du fait de circonstances particulieres, comme le deplacement
de refugies ou la destruction massive d'abris, que celle-ci soit totale ou
partielle; l'octroi d'une aide aux personnes demunies et une assistance sociale.
Ces services sont assures aux refugies de Palestine immatricules aupres de l'Office
et a certaines autres categories de refugies de Palestine y ayant droit, certains
de ces services etant egalement fournis a des personnes deplacees.

129. Au Liban, les programmes de secours mis en oeuvre par l'Office ont continue
a. etre perturbes par les combats auxquels ont ete melees, selon le cas, l'armee
libanaise, la Force de frappe arabe, les milices irregulieres libanaises et
palestiniennes, ainsi que les forces militaires israeliennes. La fermeture, par
intermittence, du port de Beyrouth a contraint 1 'Office a diriger vers les ports
syriens et jordaniens la presque totalite des fournitures destinees au Liban, a la
Republique arabe syrienne et a la Jordanie. 11 a donc fallu redeployer le personnel
pour tenir compte de ces nouvelles dispositions qui ont entraine des retards et un
surcroit de depenses, l'Office compte toutefois les maintenir jusqu'a ce que la
situation au Liban redevienne normale. Le transport de fournitures au Liban a
partir de la Syrie a ete complique par le fait que, souvent, les voies de communi­
cation les plus directes etaient impraticables pour des raisons de securite.

130. Les frequentes attaques lancees par l'armee, la marine et l'aviation
israeliennes ainsi que les bombardements a partir de l'enclave controlee par les
milices irregulieres libanaises, dans le sud du Liban, ont perturbe les activites
de l'Office dans cette region. Les refugies qui y vivaient et qui avaient fui vers
le nord en mars 1978, a la suite de l'operation militaire israelienne a cette
epoque, avaient regagne leurs foyers au mois de juin 1978, pour reprendre leur
exode au debut de 1979; ils s'installerent principalement dans des locaux
provisoires dans la ville de Saida et ses alentours, qui continuent d' etre
bombardes par intermittence a partir de l'enclave en question.

131. L'appel lance par l'Office pour obtenir des fonds lui permettant de venir
en aide aces refugies a ete f'avor-ab.Leinerrt entendu par les Gouvernements autrichien,
danois, neerlandais, norvegien et suisse ainsi que par le Near East Council of
Churches. De mai a juillet 1979, l'Office a pu ainsi distribuer 10 kilogrammes
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1. Immatriculation et controle des listes

Rations2.

de farine et 500 grammes de lait ecreme a 48 452 refugies v-ivant dans les regJ.Ons
de Tyr et de Damour, ce qui a entraine une depense d'environ 125 000 dollars; il a
egalement distribue 10 kilogrammes de farine, 375 grammes d'huile, 600 grammes de
sucre et 500 grammes de riz a 151 011 refugies dans les regions de Tyr, Nabatiye
et Damour au cours de la periode allant d ' aoilt a decembre 1979, pour une depense
d'environ 255 000 dollars; de meme, il a fourni 5 kilogrammes de farine a
30 992 refugies de la region de Tyr au cours des mois d'avril et mai 1980, pour
une valeur de pres de 52 000 dollars. En outre, l'Office fait actuellement aux
familIes refugiees des camps de Rachidiye, Borj el-Chemali et Buss de petits dons
en especes pour les aider a acheter les materiaux necessaires a la reparation de
leurs abris endommages par les combats.

132. Sur la rive occidentale, les couvre-feux, barrages routiers et autres
mesures prises par les autorites militaires israeliennes d'occupation ainsi que
les manifestations, les greves et les troubles declenchbs par les habicants
et les refugies ont gene les activites de l'Office, ce qui a entraine des retards
et des interruptions dans l'execution des programmes.

133. Au 30 juin 1980, le nombre des refugies immatricules aupres de l'Office
s'elevait a 1 844 318 contre 1 803 564 au 30 juin 1979, soit un accroissement
de 2,26 p. 100. Les ionnees relatives aux refugies ayant droit aux services
dispenses par l'LmffiWA sont traitees par un ordinateur qui met a jour les listes
des beneficiaires. Toutefois, a l'exception de ses propres fonctionnaires et des
membres de leur famille qui sont a leur charge (dont le nombre total est estime a
80 000 refugies), l'Office n'est pas en mesure d'etablir - sans l'accord et la
cooperation des autorites dans sa zone d'activite - le niveau des revenus des
refugies pour savoir s'ils ont droit aux services, ni de proceder aux verifications
necessaires pour savoir s'ils ont un emploi. Dans la bande de Gaza et sur la rive
occidentale, les operations de rectification partielle des listes, en vue d'etablir
les revenus, les cas de deces ou d'absence, ont ete couronnees de succes et le
travail de mise a jour des listes d'immatriculation se poursuit constamment. Les
tableaux 1 a 4 de l'annexe I fournissent les statistiques concernant les refugies
immatricules, les categories de services auxquelles ils ont droit, les changements
intervenus dans la composition et les droits des familIes refugiees, tels qu'ils
apparaissent sur les registres de l'Office.

134. A cause des difficultes rencontrees par l'Office dans la rectification des
listes de rationnaires et des implications financieres qui en decoulent, le
nombre de ces derniers est limite par un plafond, depuis 1953 en Jordanie et,
depuis 1963 dans les autres zones, tout nouveau beneficiaire ne pouvant etre
inscrit qu'apres la radiation d'un autre beneficiaire. C'est pourquoi, par suite
de 1 'accroissement naturel des refugies, le pourcentage des refugies immatricules
recevant des rations a diminue, tandis que le nombre d'enfants refugies ages
d'un an et pl.us (dent certains sont a present devenus adultes), ayant droit



aux rations mais n'en recevant pas regulierement a cause du plafond, continue
d'augmenter. En juin 1980, le ncmbre total de ces enfants etait de 587 797,
repal·tis comme suit : 319 588 en Jordanie orientale, dont 37 329 ayant droit aux
rations fournies ~ar le gouvernement (voir par. 135 ci-dessous); 92 066 sur la rive
occidentale; 51~ 399 au Liban; 76 630 en Republique arabe syrienne et 45 114 dans la
bande de Gaza, dont 1 517 appartiennent a des fronilles de Gaza qui re90ivent des
rations sur la rive occidentale. Le nombre de rations distribuees par l'Office en
decembre 1979 s'elevait a 823 897, y compris les distributions faites a titre
d'urgence, contre 829 071 en decembre 1978. Les radiations pour cause d'immatri­
culation erronee ou double, de deces, d'absence, d'emploi ou d'obtention de diplome
dans un centre de formation de llUNRWA ont ete large~ent compensees par
liinscription, sur les listes, d'enfants ayant droit aux rations mais n'en recevant
pas auparavant en raison du plafond fixe au nombre des rationnaires. En juin 1980,
45 p. 100 seule~ent des refugies immatricules recevaient des rations; les listes
des refugies remplissant les conditions requises pour y avoir droit sont mises a
jour et i.mprimees cha.que mois par ordinateur. Il convient de garder present a
l'esprit le fait que toute ration retiree a un refugie qui la re90it a l'heure
actuelle est attribuee a un enfant refugie necessiteux y ayant droit qui en etait
prive en raison du plafond fixe.

1?5. En Jordanie, comme le lui avait demande le gouvernement en 1967, et pour le
compte de celui-ci 9 l'Office a continue a distribuer des rations aux personnes
deplacees qui ne sont pas immatriculees aupres de lui comme refugies de Palestine.
En juin 1980, 193 607 de ces personnes recevaient des rations, contre 193 784 en
juin 1979. En outre, 37 208 enfants de familles refugiees deplacees de la rive
occidentale en Jordanie orientale, dont la majorite vivent en dehors des camps,
ont egalement re9u des rations fournies par le gouvernement. Dans ce domaine,
110ffice coopere avec le Gouvernement jordanien, conformement a la resolution
2252 (ES-V) de l'Assemblee generale, en date du 4 juillet 1967, et de resolutions
ulterieures dans lesquelles l'Assemblee generale prie l'UNRWA de fournir, dans
toute la mesure du possible, une assistance humanitaire aux personnes autres que
les refugies deplaces en 1967. Le cout des rations et 50 p. 100 des frais de
distribution et de transport sont a la charge du Gouvernement jordanien. Les
personnes deplacees v2vant dans les camps crees apres 1967 (connus aussi sous le
nom de "camps d'urgence") beneficient en outre de services medicaux et d'assainis­
sement et d ' autres services assures par l'UNRWA dans les camps. Beaucoup de leurs
enfants frequentent aussi les ecoles de l'Office et beneficient des programmes
d'alimentation d'appoint et de distribution de lait, le cout des denrees utilisees
etant rembourse par le Gouvernement jordanien.

136. Pour des raisons financieres et a cause des problemes suscites par l'arrivee
tardive des contributions en nature, il a ete necessaire, des le debut de 1978, de
reduire la quantite d~ farine entrant dans la composition de la ration de base, en
la ramenant de 10 kilogrammes a l'equivalent de 6,7 kilogrammes par mois. A la
fin de 1978 et a nouveau pour des raisons financieres, il devint evident que la
ration de base ne devrait pas depasser les quantites de denrees re9ues par l'Office
sous forme de contributions en nature; toutes les ressources financieres de l'Office
seraient requises pour des depenses beaucoup plus urgentes et ne pourraient plus
servir a l'achat de denrees supplementaires. Ainsi, la quantite de farine entrant
dans la composition de la ration de base a ete reduite en moyenne a 4,7 kilogrammes
par mois en 1979 et a 5 l:ilogrammes par mois en 1980. Les quarrtd't es des autres
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denrees composant la ration de base ont du etre egalement ajustees en 1979 a cause
des retards qui ont affecte la livraison des contributions en nature. L'Offif'c a
adopte pour politique de ne distribuer dans ses cinq zones d'activite que l~s

denr-Ses de base dont il dispose, et cela de maniere a assurer, autant que possible,
que tout refugie ayant droit aux rations regoive, au cours de 1 "annee , la meme
quantite de chaque denree , Toutefois" certaines categories de cas necees It.eux
·continuent a recevoir des rations supplementaires, comme cela est indique au
paragraphe 137. En 1979, les quantites distribuees a chaque beneficiaire dans
chacune des zones d'activite etaient les suivantes :

(en kd.Logramnes )

Zone d'activite Farine Ruile ~ Riz

Gaza 56 000 4 500 0 900 6 000

Rive occidentale 56 000 4 500 0 600 6 000

Jordanie orientale 56 000 4 050 3 100 6 100

Republique arabe syrienne 61 000 4 275 o 900 6 000

Liban 56 000 4 275 2 700 5 000

137. Le programme visant a retablir a 10 kilogrammes par mois, pour certaines
categories de refugies necessiteux, la quantite de farine entrant dans la compo­
sition de la ration de base, et dont 1 'application avait commence en 1978 en
Jordanie orientale, dans la bande de Gaza et sur la rive occidentale, a ete
etendu en 1979 a d'autres denrees camposant cette ration et l'Office a pu ainsi
distribuer aux refugies de cette categorie - chaque fois que les denrees disponibles
l'ont permis - 500 grammes de riz, 600 grammes de sucre et 375 grammes d'huile par
mois. L'UNRWA ne pourra appliquer de programme analogue en faveur des categories
de necessiteux en Republique arabe syrienne et au Liban que s'il obtient l'entiere
cooperation du Gouvernement syrien et de l'Organisation de liberation de la
Palestine, respectivement.
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3. Camps, et abris gj

138. Le nonilire des refugies i~atricules vivant dans les 51 camps etablis avant
1967 est passe de 519 724 a 528 314. Dans les 10 camps crees apres 1967 (six en
Jordanie orientale et quatre en Republique arabe syrienne) pour accueillir les
refugies et autres personnes deplacees a la suite des hostilites de 1967, le
nombre total de refugies a augmente egalement par rapport all. chiffre de l'an
dernier, passant de 153 699 a 159 345 a l'heure actuelle. Le nombre des refugies
immatricules vivant dans les camps represente 35,3 p. 100 de l'ensemble des
refugies immatricules, variant entre 55,5 p. 100 dans la bande de Gaza et
51,5 p. 100 all. Liban, contre seulement 25,9 p. 100 sur la rive occidentale, a
cause de la presence en Jordanie orientale, aujourd'hui encore, de nombreux
anciens refu~ies de la rive occidentale qui avaient quitte cette region en 1967
et qui ant ete empeches d'y retourner par les autorites israeliennes. Le tableau 1
de l'annexe I contient des donnees plus detaillees sur la repartition des refugies.

139. En Jordanie, l'Office a apporte aux chemins a l'interieur des camps quelques
reparations mineures, dont le cout s'est eleve a 18 620 dollars. Dix salles de
classe prefabriquees ont ete construites et ant coute environ 50 000 dollars. Des
murs d'enceinte ant ete egalement construits autour de la nouvelle ecole de filles
du camp de Eaquaa, entrainant une depense de 9 760 dollars. Quatre unites
prefabriquees servant de centre de sante all. camp de Jarash ont ete renovees all.
prix de 8 420 dollars. Dans les camps a abris prefabriques, l'Office a entrepris
la reparation de 127 abris occupes par des refugies trap pauvres pour proceder
eux-memes a ces reparations, qui ant coute 7 510 dollars. VinGt projets entrepris
par les refugies eux-memes ont ete acheves, entrainant une depense totale de
119 600 dollars, la contribution de l'Office s'elevant a 12 200 dollars, le reste
provenant des refugies, du Gouvernement jordanien et d'autres sources locales.

~/ On est prie de sereferer aux paragraphes 55 a 57 du rapport annuel pour
la periode al1ant du ler juillet 1970 all. 30 juin 1971, Documents officiels de
1 'Assemblee generale, vingt-sixieme session, Supplement No 13 (A/8413), qui
decrivent l'origine et la nature des camps de refugies de Palestine, ainsi que
les rapports de l'Office avec ces camps et sa responsabilite limitee a leur egard.
Le paragraphe 57 notamment precisait que "ces camps furent construits sur des
terrains appartenant a un gouvernement ou a des particuliers, mis a la disposition
de l'Office (a une ou deux exceptions pres) par les autorites qui demeurent
responsables de l'application de la loi, du maintien de l'ordre et d'autres
fonctions analogues dont tout gouvernement doit normalement s'acquitter envers la
population vivant sur son territoire". 11 faut egalement distinguer trois
categories de batiments dans un camp : ceux qui ant ete construits ou loues par
l'Office, comme les ecoles, les dispensaires, les depots dont il dispose et qu'il
utilise comme tels; les abris construits par l'Office, habites par les refugies,
qui en disposent, qui les entretiennent et souvent les agrandissent et les
amenagent; et, enfin, les abris et autres batiments construits, occupes ou
utilises a d'autres fins par les refugies (all. par d'autres), que l'Office a
parfois tout au plus aide a batir. 11 faut egalement noter que certains abritent
de nombreuses personnes qui ne sont pas des refugies immatricules et qui ne sont
meme pas enregistres comme habitant les camps (voir le tableau 4 de l'annexe I).
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140. En Republique arabe syrienne, l'Office a construit ou entrepris la
reparation de chemins a l'interieur des camps dans la region de Damas, dont
les couts se sont eleves a environ 28 000 dollars. Trente-deux salles de classe,
quatre laboratoires de sciences, deux salles a us~~e multiple et trois bureaux
administratifs ont ete construits et ~nt C0Ut:: environ 416 000 doll~rs. Au camp
de Khan Dannoun, un centre d ' alimentation (cout approximatif 43 000 dollars)
a ete construit, ainsi que des chateaux d'eau aux camps de Jaramana et de Sbeine
(pour environ 20 000 dollars). Le gouvernement a construit 15 salles de classe
et cinq bureaux administratifs qu'il a mis a la disposition de l'Office. Les
refugies ont construit des abris sur des terrains offerts par le gouvernement
dans la ville de Homs et les camps de Hama et Khan Echieh. Le gouvernement
a entrepris la reparation de chemins dans divers camps, dont les frais se sont
eleves a environ 4 200 dollars. Les refugies eux-memes ont construit dans
les camps de Sbeine, Qabr Essit et Nairab des chemins et des canalisations dont
le cout total s'est eleve a environ 75 000 dollars, l'Office y contribuant
pour environ 27 000 dollars et le reste provenant ('.es reft.gies.

141. Au Liban, les activites de l'Office ont ete perturbees par les affrontements
qui ont eu lieu tout au long de l' annee dans la partie sud du pays ainsi que

'par les combats intermittents qui se sont deroules principalement dans la region
de Beyrouth. Les affrontements dans le sud du Liban ont endommage des installations
de l'Office et des abris de refugies. Quelque 2 000 abris ont ete endommages
ou detruits et un programme d'auto-assistance pour leur reconstruction et leur
reparation est en voie d'execution, l'Office y contribuant pour environ
160 000 dollars. Les ecoleJ des camps de Bourj Chemali e'~ de Rachidiye ainsi
que le centre de rehydratation du camp de Rachidiye ont ete endommages par des
tirs d'artillerie et ont ete soit repares soit en voie de l'etre. Le dispensaire
et le centre d' alimentat ion et de distribution de lait du camp de Nnhr' el-Bared,
dans ~e nord du Liban, ont ete gravement endommages par les tirs des vedettes
israeliennes; des reparations provisoires ont ete entreprises pour permettre
a ces unites de fonctionner en attendant leur reparation proprement dite.

142. L'Office a repare les routes des camps de Nahr el-Bared et de Ain el-Hilwe,
dont les frais de reparation se sont eleves a environ 19 000 dollars, et il a
construit des canalisations et des egcuts dans le camp de Ain el-Hilwe, pour
une depense d'environ 5 000 dollars. Douze salles de classe, deux bureaux
administratifs et une salle a usage multiple ont ete construits au camp de
Nahr el-Bared, pour pres de 122 000 dollars. Les centres de distribution de
lait et d'alimentation des camps de Chatila et de Ain el-Hilwe ont ete
renoves, ce qui a entraine des depenses de l'ordre de 19 000 dollars.

143. Les tirs d'artillerie continus ont empeche tcut progres dans la reconstruction
du camp de Nabatiye, detruit au cours de l'operation militaire israelienne
de 1974.

144. En ce qui concerne la construction par l'Office d'un nouveau camp sur un
terrain offert par le Gouvernement libanais rres de Bayssarie en vue d'y reloger
quelque 0 500 refugies, }/ peu de progres ont ete realises. Les depenses necessaires

3/ Documents officiels de l'~ssemblee generale, trente-quqtrieme session,
Suppl€ment No 13 (A/34/13 et Cor~.l), par. li6.
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sont estimees a 13,5 millions de dollars, dont 1 669 783 dollars ont ete
re~us jusqu'a present.

145. Sur la rive occidentale, il existe 19 camps de refugies, dont deux,
situes dans la region de Jericho, ne sont que partiellement occupes. En outre.
il y a dans cette meme region un camp totalement inhabite, dont les anciens
occupa~ts se trouvent en Jordanie orientale et sont incapables ou (principalem~nt

pour eviter la separation des familIes) peu desireux de regagner le territoire
sous occupation israelieline. Deux abris construits par l'Office et seize
abris construits par les refugies ont ete demolis par les autorites a titre
de mesures puni.tIves ,

146. L'Office a construit deux pieces supplementaires au centre de sante du camp
de Jenine, des canalisations pour l'evacuation des eaux de pluie dans les camps
de Naplo'Use et d'Hebron, des latrines et des incinerateurs dans divers autres
camps; il a entrepris la reparation de murs d'enceinte pour les ecoles et apporte
des ameliorations aux centres de distribution; ces travaux se sont eleves au total
~ pres de 50 000 dollars. L'Office a consacre environ 9 500 dollars a la reparation
o~ la reconstruction de quinze abris, occupes par des familIes trop pauvres pour
entreprendre elles-memes ces travaux. Le Gouvernement jordanien a alloue aux
notables du camp de Jalazone 82 500 dollars pour couvrir les frais de construction
d'un reseau d'adduction d'eau dans ce camp.

147. Trente-cinq projets realises par les refugies eux-memes ont ete acheves et
ont coute environ 40 500 dollars, l'Office y contribuant pour 15 000 dollars
et le reste etant fourni par les refugies. En outre, les refugies ont construit
eux-memes des chemins et des canalisations d'evacuation d'eau; ces travaux
ont coute environ 02 000 dollars, dont pres de 29 000 dollars ont ete verses
par l'Office. Les refugies ont entrepris, sans le concours de l'Office, plusieurs
autres projets dont la realisation a coute environ 34 000 dollars.

148. Dans la bande de Gaza, les autorites israeliennes d'occupation ont continue
.d'exiger la demolition des abris par les refugies comme condition a l'allocation
de nouveaux logements. Les abris laisses vacants par les refugies s'installant
dans de nouvelles habitations ont ete demolis par leurs anciens occupants; aucun
de ces abris n'a servi a loger une autre famille refugiee a l'exception de deux
familIes du camp de Rafah qui ont ete autorisees a acheter des logements et a qui
les autorites ont interdit de demolir les abris qu'elles s'etaient construits.
Ceux-ci ont ete par la suite utilises par les autorites pour reloger deux familIes
dont l'une n'etait pas une famille de refugies. Sept cent vingt-quatre abris
(390 construits par l'Office, 29 avec son aide et 297 appartenant a des
particuliers) ont ete demolis sur ordre des autorites dans les camps de Rafah,
Khan Younes, Nousseirat, Deir el-Balah, Jabalia et de la Plage. Six abris
construits par l'Office et deux autres construits par les refugies ont ete
demolis a titre de mesure punitive.

149. En ce qui concerne la situation du logement, notee au paragraphe 120
du rapport de l'an dernier, les autorites d'occupation israeliennes ont informe
l'Office qu'elles n'etaient pas en mesure d'assurer des logements aux 94. familIes
dont la situation avait empire depuis 1972, date de la premiere enquete sur la
situation du logement. Toutefois, deux familIes sur les 146 dont la situation
ne s'etait pas amelioree depuis 1972 ont achete, au cours de l'annee, des
logements dens des ensembles construits par le gouvernement.
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150. Durant la periode consideree, 285 familIes, provenant pour la plupart
du camp de Khan Younes, se sont installees dans des logements faisant partie du
projet ilillllobilier d'El Amal, situe non loin de la, ce ~ui porte a 989 le nombre
total des familIes ~ui ont emmenage dans les projets immobiliers gouvernementaux
d'El Amal et de Choukeiry. Ces donnees ainsi ~ue celles ~ui figurent dans les
trois paragraphes suivants ne coincident pas necessairement avec les statisti~ues

publiees par les autorites d'occupation. Cela tient en grande partie au fait
~ue l'UNRw~ n'enregistre ~ue les emmenagements dans de nouveaux logements
effectues exclusivement par des refugies immatricules.

151. La construction d~ logements se poursuit dans le cadre du projet de Cheikh
Radwan, pres de la ville de Gaza, et 18 f'ami.Ll.es, pour 18. p'Lupar-t du camp de la
Plage, ont emmenage dans des logements construits par les autorites. En outre,
22 familIes, pour la plupart du camp de la Plage, ont achete des parcelles de
terrain dans le cadre de ce meme projet et ont constr~it leurs propres habitations
ou elles se sont installees. Durant la periode consider~e, 268 familIes ont
achete des parcelles de terrain et 108 logements sont en cours de construction.
Cela porte a 936 le nombre total de familIes ~ui ont emmenage dans des logements
faisant partie du projet immobilier de Cheikh Radwan, 759 d'entre elles dans
des logements construits par les autorites et 177 dans des logements construits
par les refugies sur les parcelles de terrain ~uiils ont ac~uises. Au total,
305 familIes ont achete des terrain mais ne se sont pas encore installees dans de
nouvelles habitations.

152. En outre, huit familIes du camp de Rafah se sont installees dans les logements
construits dans le cadre du projet immobilier Sinai, pres de Rafah. Trente-neuf
familIes, egalement du camp de Rafah, ont achete des parcelles de terrain et construit
des logements dans le cadre du projet immobilier "Brazilian", a proximite de Rafah.
Un nouveau projet immobilier est en voie de realisation a Tel Sultan, pres de
Rafah, et 237 familles y ont achete des parcelles de terrain. Quatre vingt-~latorze

habitations sont en cours de construction, 10 ont deja ete construites et
26 familles y ont emmenage. Au total, 1 034 fQmilles se sont instFtllees dans des
logements faisant partie de projets immcbiliers gouvernementaux realises dans
la region de Rafah.

153. Dans le cadre du projet immobilier de Beit Lahia, pres de Jabalia, les
refugies ont achete 174 parcelles de terrain et 65 familles ont emmenage dans
37 logements qu'elles y ont construits, ce ~ui porte le total a 31 familIes
et 48 logements. A l'exception d'un petit nombre de cas ~ui remontent a la periode
initiale, les refugies ~ui ont ac~uis des logements dans le cadre des projets
realises par les autorites d'occupation ou ~ui ont achete des parcelles de terrain
et construit leur propre habitation, vivent a present dans des logements superieurs
aux abris qu 'ils occupaient precedemment.

154. L'Office a entrepris la construction de chemins dans les camps pour une
depense d'environ 10 500 dollars. 11 a egalement procede a la construction et la
reparation d'entrepots, les frais de ces travaux s'elevant a pres de 25 000 dollars.
L'Office a en outre entrepris la reparation de 11 abris cccupes par des familIes
trop pauvres pour le faire elles-memes, le cout de ces reparations etant de
900 dollars.

155. Les refugies ont continue a realiser eux-memes la construction de chemins et
de caniveaux dans les camps, pour une valeur d'environ 48 000 dollars, dont
25 000 dollare ont ete fournis prcr l'Office et le reste pp-r les refugies. Vingt
~utres rrojets executes pp-r les rcfuGics eux-memes ant 6t( entrepris, pour une
depense d'environ 23 000 dollRrs, dont ~uel~ue 10 000 dollnrs ant etG fournis
par l'Office.



4. Assistance sociale

156. Les institutions benevoles ont de nouveau fait don a l'UNRWA de vetements
usages. L'Office en a regu 104 tonnes, comprenant 15 464 couvertures aux fins
de distribution aux refugies necessiteux. L'American Friends Service Committee
(Etats-Unis d'Amerique), le Mennonite Central Committee (Etats-Unis d'Amerique),
le Church World Service (Etats-Unis d'Amerique), le Lutheran World Federation
(Suede), le Lutheran World Relief Inc. (Etats-Unis) et le bataillon suedois
de la Force d'urgence des Nations Unies (FUND) au Sinai ont apporte leur
contribution a ce programme.

157. Au total, 24 298 familIes, soit 118 472 personnes, etaient immatriculees aupres
','c, l' Orfice comme et"'.nt p".rticulieremeilt ne cess i teuses. De petits dons en especes
ont ete nccordes a 117194 nersonnes. Une,n.ire S01:;,S cll':'.utres f'orr-es n.. ete fournie a
1.2') 5)6 rersonnes. Le s f'.sslstants aoci aux ont cont.r-i.bud .",.,y leurs conseils u
rCso;:-r";::o ,nomb::e ~e nproblen:es indivi duels et f'ami.Li.r-ux, D~s p'Yr".reils de prothese
ont ::;t:; Iour~ls a v91 pe::son~es;. 612 personnes ar:ees indi,c;entes et 1 019 orphelins
ant et,' pIA-cOS dans des a.ns t i 'tuti.ccs , le plus souvent gratuit.ement..

158. Les ac t i'vi.t.es interessant Le s imfants d 'age pres co.La'ire visent a repondre
aux besoins particuliers des enfants de trois a six ans, en vue de developper
leur poten~iel grp.ce a des seances d~ jc~ placees sous la surveillance d'enseignants
au~lifie3. Sur les 51 centres qui s'occupent de 4 149 enfants, l"'American
Friends Service Committee" en finance et en gere 13 a Gaza, pour le compte de
l'Office, tandis ~ue la Mission de Terre Sainte en fine-Dce et en gere six A.utres sur
la rive occidentale. Le reste de ces centres sont finances soit par des groupe~ents

locaux, soit par d'autres institutions benevoles.

159. Le programme d'activites pour le~ jeunes a ete mis en oeuvre en cooperation
avec llAlliance universelle des unions chretiennes de jeunes gens (YMCA) et
C 107 jeunes refugies de 36 camps y ont participe. Mille deux cent cinquante gargons
de moins de seize ans, ont participe a la realisation de projets d'auto-assistance
ainsi quia des programmes recreatifs. Les membres des centres de jeunes ont
realise eux-meilles 20 projets, comprenant le betonnage de terrains de jeux et le
branchement de l'electricite dans les centres et terrains de sport. Ces jeunes,
ainsi que la communaute des refugies dans son ensemble, y ont contribue par des
dons en especes, par leur travail ou par llapport de materiaux. Parmi les
services rendus par les jeunes a la communaute figurent des programmes speciaux
au profit des orphelins, des cours d1alphabetisation, des legons particulieres
pour les eleves, une contribution aux campagnes de proprete et des visites aux
malades et aux vieillards vivant dans les camps.

160. Des stages de formation de moniteurs de camps d'ete, de scoutisme et de sport,
ainsi que des seminaires d'education sanitaire et de moniteurs de mouvements de
jeunes, ont ete suivis par lOG jell,nes de la bande de Gaza, de la rive occidentale
et de Jordanie orientale. En outre, 94 jeunes ont regu une formation de moniteur.
En 1979, 612 gargons et filles refugies ont participe aux camps d'ete organises
en Jordanle orientale, sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza et
106 assistants sociaux se sont portes volontaires pour travailler dans ces camps
d'ete.

161. Des programmes sont organises les apres-midi dans les 14 centres d'activites
feminines, geres par l'Offi~e et finances principalement par ~0 Council of
Orpmi z at.ir-ris for Helief, Hcrw:cili tn.tiorr and Levc Lopmcrrt (CORSO) et le Centre
neerlandais de l'u~ffiSCO, ai~si que dans deux centres gores par des institutions
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benevoles. Ces activites visent a donner aux jeunes filles et jeunes femmes
refuciees vivant dans les camps la possibilite d'apprendre des metiers susceptibles
de les aider a ameliorer leur niveau de vie. Des cours d'education sanitaire,
de cuisine, de secourisme et d'economie menagere sont ecalement dispenses dans
ces centres. En outre, les refugiees y apprennent diverses activites manuelles
comme la broderie, le crochet, le tricot, la verroterie, la vannerie et la -peinture
sur poterie et sur verre. Par ailleurs, des classes sont orgarri.sSes pour appr-endre
a un petit groupe d'illettrees a lire et a ecrire.

162. L'Office organise egalement des activites de formation extra-scolaire
destinees a assurer une formation de base, dans diverses specialites, a de jeunes
reful)ies ~ui, autrement, ne recevraient ni enseip,nement general, ni formation
professionnelle. Durant la periode consideree, 843 sur les 863 femmes et jeunes
filles refugiees ~ui ont suivi des cours de couture dans les 33 centres ceres et
finances par l'Office, ont termine avec succes un cours de formation de 11 Lois
a mi-temps. Sur la rive occidentale, 1'UNR1'lA dirige et finance trois centres de
menuiserie ou 42 jeunes refugies ont beneficie d'une for~ation d'un an. La
majorite des jeunes formes dans ces centres trouvent du travail sur place. Cent
~uatre-vingt-~uatrerefuGies infirmes ont re~u une formation speciale pour leur
permettre de s'integrer dans la vie de leur communaute, 55 d'entre eux ont ete
a l'Institut pour aveugles de Gaza, gere par 1 'Office au profit des refugies et
finance par la Aission pontificale pour la Palestine; les autres ont ete places
dans des institutions specialisees analogues, dans la zone d'activite.

D. Rap-ports avec d'autres organismes des Nations Unies

163. L'Organisation des Nations Unies pour 1 'education, la science et la culture
(U~TESCO) et l'Organisation mondiale de la sante (0~1S) ont continue a apporter aux
programmes d'enseignement et de sante de l'U~ffiWA la caution de leur competence
professionnelle. Le nombre de fonctionnaires detaches gratuitement par l'UNESCO
aupres de 1 'Office etait de 14 au debut de la periode consideree et ce 13 a la fin
de cette periode. Pour sa part, l'OMS a fourni a l'U1ffivlA, dans les memes conditions,

.:;.......
cin~ fonctionnaires, pendant toute la duree de la periode en question.

164. A la fin de 1979, le Groupe des services de vulr;arisation relevant de
l'Institut pedagogi~ue U1ffiWA/UNESCO a cesse de fonctionner (voir par. 90 ci-dessus);
toutefois, l'Institut a continue a mettre a la disposition des F.tats arabes de la
region, sur leur demande, son experience en matiere de formation pedagor;i~ue pendant
l'emploi.

165. Le FISE et 1 'UNR~fA ont maintenu leur collaboration dans certains services
d'approvisionnement ainsi que dans la fourniture de produits pharmaceuti~ues a
des prix avantageux et leur transport dans les zones d'activite.

166. Le transfert au Centre international de Vienne de la partie du siege de
l'Office ~ui etait installee provisoirement dans des bureaux ~ommerciaux a Vienne
s'est effectue a la fin du mois d'aout et au debut du mois de septembr~ 1979 avec
le minimum d'interruption dans les activites de l'Office, en partie grace a la
prompte assistance et a la cooperation de l'ONUDI. L'integration de certains
services a permis a 1 'Office de realiser quel~ues econo~es dans ses depenses et
dans son personnel. L'UNRvTA ne verse pps de loyer pour les bureaux qu'il occupe
mais il contribue, avec les autres organismes qui s'y trouvent, aux frais de r,estion
du Centre.
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E. (=).uestions re_latives au uersonnel

1. ~elations avec le personnel

lu7. Durant l'annee consideree dans ce rapport, 1 'Administration a continue a
tenir des reunions periodiques avec leG representants des associations du personnel
local et eu avec eux de lon~ues discussions qui ont porte sur le systeme adopte nar
liOffice pour etablir les termes et les conditions de l'emploi. Le systeme actuel
prevoit l'ajustement des remunerations en fonction : a) d'une comparaison
appropriee avec les employeurs du sectet~ public, nota~~"ent en ce qui concerne
les salaires minimums, b) des modifications trimestriellps des indices du cout
de la vie pertinents et c) de la disponibilite des fonds. Faute de fonds, les
ajustemalits qui. auraient du etre appor-t.es a 1 'indemnite de cher-tS de vie pour les
trois ~r("miers trimestres de 1979 n'ont pas ete effectues. En se~tembre/octobre?

l'Office a pu trouver les fonds necessaires pour majorer le niveau des salaires
de ses fonctionnaires locaux dans sa zone d'activite a concurrence de 95 p. 100
de la hausse du cout de la vie, dans chaque zone, par rapport au niveau de base
des salaires, tel qulil a ete etabli au ler janvier 1975. 1'Office a egalement
effectue en janvier 1980 des ajustements de salaires exceptionnels dans les
territoires occupes, ou 1 'inflation r,alopante continue a sevir. Depuis, le manque
de fonds n'a pas permis de proceder a de nouveaux ajustements de salaires.

168. Des reunions entre 1 'Administration et les representants des associations du
personnel local, en presence d'un representant du Secretaire eeneral, ont ete
tenues du 17 au 28 juin 1979 et de nouveau du 17 au 24 octobre 1979. Ces reunions
ont abouti a la signature, le 24 octobre 1979, d'un troisieme Protocole d'accord
par le President de la Conference des associations du personnel, au nom de tous les
fonctionnaires locaux, et par le Commissaire general, le 9 novembre 1979, au nom
de 1 'Office. Ce protocole d'accord prevoit un nouveau systenle de remuneration base
sur des enquetes approfondies sur toutes les conditions de travail offerteE aux
employes comparables des secteurs public et prive dans chacllile des cinq zones
d'activite de l'Office. (Le systeme actuel des ajustements de salaires sera
maintenu jusqu'a l'application du nouveau systeme.) Ces enquetes, dont la premiere
a commence le 28 avril sur la rive occidentale, sont menees par la Commission
internationale de la fonction publique avec la participation de l'Office et du
personnel. D'autres enquetes sont prevues plus tard dans l'annee, en ce qui
concerne la Republique arabe syrienne et le Liban. Le Protocole d'accord precise
que le COIDl.!lissaire general "acceptera norn:alement les recomrnandations de la
Commission internationale de la fonction publique et que le personnel respectera
les decisions du Commissaire general;'. En vertu de ce nouveau systeme de remune­
ration et autres conditions de service, l'Office accordera aux fonctionnaires les
amelior~tions des conditions de service auxquelles ils auront droit, conformement
aux normes prevala t sur le marche du travail local, les salaires faisant partie
integrante des depenses prevues pour chaque programme. Si l'Office manque de fonds,
les programmes seront reduits, de meme que le personnel qui les gere. Ainsi, il
y aura, d'une part, des licenciements eventuels ~ais. d'autre part, les
fonctionnaires maintenus a leur poste percevront un salaire equitable, compte tenu
des criteres de remuneration locaux.
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2. Eventuel licenciement d'ensei~nants ~ar suite de la
situation financiere

169. En 1980, le manque de fonds menace de contraindre l'Office a se decharger
de la responsabilite financiere de ses ecoles en Jordanie et en Republioue arabe
syrienne.- Au 30 juin, la situation financiere de l'Office etait t~lle~ -quia
moins d'une importante amelioration de ses recettes, l'Office se trouverait dans
l'oblieation d'envoyer des preavis de licenciement a environ 4 900 fonctionnaires

·travaillant dans le domaine de l'enseignement en Jordanie et en Republique arahe
syrienne, a compter du 30 septembre 1980.

3. Modifications dans le nombre de postes de l'U~ffi~L~

170. Le nombre des postes internationaux au sein de l'urm"L~, qui etait de 113 au
debut de la periode consideree dans ce rapport, est reste inchange a la fin de
cette periode~ toutefois, l'effectif du personnel local s'est accru de 150 postes,
essentiellement du fait de l'accroissement du nombre dlensei~nants necessaires
pour faire face a l'augmentation des effectifs scolaires, portant ainsi a
16 729 le nombre total des postes locaux.

F. Questions juri~iques

1. Fonctionnaires de l'Office

171. quatorze fonctionnaires de l'Office ont ete arretes et detenus dans la bande
de Gaza ppudant des periodes plus ou moins longues, ne depassant en aucun cas trois
mois. lIs ont tous ete relaches sans avoir ete incul~es ou t~aduits en justice.

172. Sur la rive occidentale, sept fonctionnaires ont ete arretes et detenus:
1 'un d'entre e~~ a fait l~objet d'une mesure de detention administrative durant
quatre ITois, et les autres ont ete relacnes. sans avoir ete juges. apres avoir ete
detenus pendant des periodes plus ou moins loncues. ne depassant pas trois mois.
Des deux fonctionnaires mentionnes dans le rapport de l'an dernier 4/. comme etant
en detention sur la rive occidentale au 30 juin 1979. l'un a ete juge et reconnu
coupable au cours de llannee consideree dans ce rapport, tandis que l'autre a ete
relache sans avoir ete jUBe.

173. En Jordanie orientale; un fonctionnaire a ete detenu pendant moins d'un mois:
il a ete relache par la suite sans avoir ete traduit en justice.

174. En Republique arabe syrienne, deux fonctionnaires ont ete arretes et
detenus; l'un a ete relache moins d'un mois apres. alors que l'autre. qui est
toujours detenu, aura passe deux mois en detention, a la fin de la periode couverte
par ce rapport.

175. L'Office eprouve encore des difficultes a obtenir en temps voulu des expli­
cations adequates 8~ les raisons de l'arrestation et de la detention de ses
fonctionnaires. 11 a continue a exprimer aux autorites interessees sa profonde

!!.I rsra., par. 153.
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in~uietude devant la detention Drolon~ee de ses fonctionnaires sans inculDation ni
jucenent. En 1 'absence de toute explication ade().uate. obtenue en temps voul.u,
l'Office n'est pas en nesure de determiner si les fonctions officielles de ses
fOl1ctionnaires Y Gont pour ~uelque chose, compte tenu des droits et obli~'ations

du personnel de(;oulant de la Charte des Hations Unies) de la Convention d.e 1946
sur les privileGes et iw~unites des Vations Unies et des reGlements internes
recissant le personnel de l'Office .

176. Le Gouvernemerrt jordanien s' est o]/pose aI' emp.lo i par l' Office en Jordanie
de 12 fonctionnaires locaux et il a pris, dans le cas de quatre d1entre eux) des
nesures d ' expulsion de son territoire. Tous les fonctionnaires en question avaient
ete recrutes localcrlent en Jordanie orientale~ ils venaient de la bande de Gaza,
certains receWEent) les autres depuis plus d'une douzaine d'annees. L'Office a
souleve cette question aupres du ~ouvernenlent, attirant son attention sur le statut
des fonctionnaires de 1 'Office conformement a la Charte des Nations TInies et a la
resolution 302 (IV) de l'Assemblee Generale du 8 decembre 1949, ainsi que sur la
liberte dont jouit le Commissaire peneral dans le choix et la nomi.nat.Lon des
fonctionnaires de l'Office. L'UNffiTA a eprouve des difficultes a obtenir ~our ses
fonctionnaires reciOnaill[ etran~ers, nowEes en Jordanie, certains privileges
accordes normalement lors de l'arrivee dans le pays.

177. Le ra~port de l'an dernier 5/ faisait etat des difficultes que continue
d'eprouver l'Office du fait des r~strictions imposees yar le Gouvernement de la
~epw)lique arabe syrienne aux deplacements en mission de deux de ses hauts
fonctionnaires. Le Gouvernement syrien a actuellement leve ces restrictions DOur
l'un d'eux. L'Office continue a soulever le cas de l'autre fonctionnaire.

178. Les autorites israeliennes d'occupation continuent d'i~poser des restrictions
aux deplacements en mission de certains fonctionnaires de 1 'Office se rendant sur
la rive occidentale et dans la bande de Gaza 6/. L'Office n'adL~et pas que des
restrictions ~uissent etre imposees de la sorte et il continue a soulever cette
question aupres des autorites. Le Conseil juridique des Nations Unies a ecalement

. souleve cette'question avec le Reyresentant permanent d'Israel aupres des
IJations Unies.

179. Sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza , la pratique de soumettre
des fonctionnaires de l'Office a des interrogatoires s'est poursuivie au cours de
la periode cons i.der-ee , L' u:::mHA soul.eve aupres des autorites. chaque fois qu ' il
l'estine necessaire, la question des circonstal1ces et de la portee de ces
interr~gatoires.

2. Services de l'Office

180. Sur la rive occidentale, la situation gel1erale a ete tres tendue, notamment
au cours des six premiers mois de 1980. Les mesures imposees de fagon collective
par les autorites militaires israeliennes ont affecte les refugies. Dans les

'2/ n.ra., par. 157.

!':! ~J.d.) par. 155.
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reGions soumises au couvr-e -f'eu , en particulier Hebron , ou le couvr-e-if'eu a ete
impose le 2 mai (leve partiellement le 18 mai et entierement le 29 mai), les
services dispenses par 1 'Uim~IA aux refuc;ies ont ete perturbes et les fonctionnaires
de l'Office vivant dans ces regions, ou a leur proximite, ont eprouve des diffi ..·
cul.t.es a. se rendre a. leur travail. Les aubor-Lt es militaires israeliennes ont
aceepte dernierement de d61ivrer des laissez-passer a. certains fonctionnaires
de l'Office renr'plissant des tG:ches essentielleso

Ldl., Le ranport de L"an dernier 7/ faisait etat de la fermeture du Centre de
formation professionnelle feminin-de l'Office a Ramallah, sur l~ rive occidentale,
sur ordre des autorites militaires israeliennes. Les autorites israeliennes ont
par la 8uite consenti a. la reouverture du Centre, ce qui fut fait le
ler septeDwre 1979 (voir. par. 13 ci-dessus). ~u cours de la periode consideree,
l'Office a dli toutefois faire face a de nouvelles difficultes ~ui ont affeete ses
ecoles et autres installations. Le 27 novembre 1979, six civils israeliens armes
ont penetre dans l'ecole primaire superieure de filles du camp de J~l~zone et ont
cause d'importants degats. Fort heureusement, ensei0nants et eleves n10nt pas ete
blesses. Le 11 janvier 1980, aux premieres heures du matin) cinq honmes armes
ont penetre dans l'ecole de gargons de 110ffice au eamp de Jalazone, ou ils ont
cause d ' importants degats et battu severement le r:ardien. LV Office a :9roteste
contre ces agissements, demande l'ouverture d'une enquete et la traduction en
justice des coupables. Les autorites militaires israeliennes ont declare oU'elles
avaient ouvert une enquete a. ce sujet et ont e;:prime leur desir de compenser
1 'Office pour les degats causes lors du premier incident. L'Office poursuit cette
affaire. Le 9 avril 1980, les autor-Lt.es israeliennes ant penetre dans le Centre
de formation pedaco0ique (instituteurs) de 1 'Office, sur la rive occidentale, ou
elles ant fait exploser des grenades lacrynoc;enes et severement battu plusieurs
stagiaires. Dlautres ont ete par la suite traduits devant le tribunal militaire.
Si certains ant ete acquittes, les autres ont eu soit e Dayer une amende soit a
purger une peine de prison. Les autorites israeliennes ant voulu justifier leur
action en affirmant qu'elle s'inscrivait dans le cadre de mesures visant a
maintenir l'ordre et la loi. L'Office rejette ces explications, compte tenu des
circonstan~es de l'affaire, et il a adresse une note de protestation au ~i[inistere

des affaires etrangeres. Le centre d'activites de jeunes, au Cal~? de Jalazone
(rive oecidentale), est ferme depuis le 6 avril 1980, sur ordre des autorites
militaires israeliennes qui ant invoql~~ des raisons de securite et de maintien
de l'ordre. L'Office a proteste contre cette fermeture et demande la permission
de rouvrir le Centre. 11 poursuit cette question aupres des autorites militaires.

4, Abris des refur,ies

182. Sur la rive occidentale, il y a eu deux cas de dewolition punitive dl~)ris

de refucies, affeetant quatre familles, vivant dans deux pieces construites par
110ffice et seize pieces construites par les refuBies, Dans la bande de Gaza, il
y a eu egalement deux cas de demolition punitive, qui ant touche quatre familles
vivant dans six pieces construites par l'Office et deux pieces eonstruites par
les refuBies.

11 Ibid., par, 161.
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5 . F,xemption de taxes

103. Le rapport de l'an dernier mentionnait les difficultes e~rouvees par
l'Oi'fice a etre exempte de certaines taxes et droits preleves par le [;ouvernement
de la Republique arabe syrienne 8/. Ces difficultes demeurent, malgre les
efforts deployes par l'Office pour aboutir a une solution satisfaisante.

6. p~FEndes d'i~de~~isation adressees aux ~ouvernements

184. Ainsi ~u'il est indique dans le rapport de l'an dernier 9/. l'Office cherche
activement a obtenir satisfaction des gouvernements, notamment-en ce ~ui concerne
les demandes d ' indemnisation qu I il leur adresse a 1 'occasion de pertes et de <'l.er:ats
qu'il a encourus durant les hostilites de juin 1967. Au cours de la periode
consideree. l'Office a presente au Gouvernement libanais une demande d'indemnisation
a propos des pertes et des deeats ~u'il a subis du fait des evenements qui ont eu
lieu dans ce pays en 1975 et 1976. Une demande a ete presentee egalement au
Gouvernement israelien au sujet des pertes et decats subis par l'Office, a la
suite de l'entree des forces armees israeliennes dans le sud du Liban. en mars 1978.
En raison de sa situation financiere. l'Office souhaite arriver a un reGlement
satisfaisant aussit6t que possible.

G. Operations financieres

135. Les comptes de l'Office et le rapport correspondant du Comite des
con~issaires a~~ comptes sont publies separement 101. On ne trouvera par
consequent ici quiun resume des operations financieres effectives de liUNRTL~

en 1979 et des operations financieres inscrites au budeet de 1980.

§.I Ibid•• par. 162.

21 Ibid., par. 163.

101 Les comptes de l'Office pour 1979 et les rapports correspondants du
Comite des commissaires aux comptes ont ete sou~is a l'Assemblee cenerale a
trente-cinquieme session I;oir Documents officiels de l'Assemblee ~enerale,
trente-cinquieme session,-Supplement No 5C (A/35/5/Add.321.
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186. On trouvera ci-dessous un tableau reca~itulatif des operations financieres
effectives de l'Office en 1979 :

En milliers de dollars des ~tats-Unis

Recettes en 1979 :

Contributions Couvernementales a/
Contributions d'oreanismes des Nations Unies
Contributions non Gouvernementales
Contributions du Fends de 1:0PEP
TIecettes diverses
Differences lie chanGe

138 639
6 257
1 769

7
4 313
1 203

Recettes totales 152 188

Depenses en 1979 :

Total

133 439
26 009
34 3aG
15 038

158 37219 665

3 150
1 012

465
15 038

Operations non
renouvelables- _.-----

80 289
2~· 997
33 <)21

139 207

Operations
renouvelables

Depenses totales

Services d'enseienement
Services de sante
Services de secours
Autres depenses p-/
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Excedent (deficit) des recettes sur les depenses en 1979

A ajouter :

Fonds de roulement au 31 decembre 1979 ~

a/ Pour diverses raisons, la Communaute economique europeenne nia ~as ete en
mesure de confirmer, avant la c16ture des comptes de l'Office pour 1979, ni les
contributions en especes et en nature destinees au programme d'alimentation
d'appoint, ni la contribution de sucre pour le programme de rations lie base ~our

1979. Les contributions promi.ses , qui s ' elevent au total a 6 041~ 000 dollars,
ont ete accordees par la suite. Bien que pour des raisons de comptabilite" ces
co~tributions tardives pour 1979 devraient etre tncluses dans les comptes de 1980,
elles figurent exceptionnellement dans ceux de 1979, indiques ci-dessus, ceci afin
d'eviter toute distorsion dans la comparaison entre les chiffres de 1979 et de 1980.

b/ La catecorie rlautres depenses il comprend principalement les frais encourus
par suite du conflit au Liban, l'augmentation des reserves destinees a faire face
aux inderrnites de rin de service, resultant de l'incorporation dans les salaires
d'une partie des indemnites de vie chere et de l'introduction d'indemnites de
retraite et de retraite anticipee destinees au personnel local, ainsi ~ue certaines
autres depenses non aisement imputables aux programmes.

Fonds de roulement au ler janvier 1979 (apres ajustement des
comptes des annees precedentes)



187. Dans le tableau ci-dessus, une distinction est etablie entre les depenses
afferentes aux noperations renouvelables t1 (salaires, fournitures, loyers,
subventions et autres depenses encourues periodiquement) et les depenses relatives
aux "operatrions non r-enouve.Lab.Les ' (construction de s:l.lles de classe, remplacement
de materiel hors d'usage et autres depenses a caractere essentiellement non
repetitif). Cette distinction est d'importance car: a) le cout des operations
renouvelables represente les depenses minima entrainees par le maintien des trois
yrocrammes - enseicnement, sante et secours .~ que l'Office s'estime tenu de
poursuivre en vertu de son mandat, dans la mesure de ses ressources financieres
(ces programmes ne correspondent pas a une serie de projets definis ~-ais consistent
a maintenir indefiniment des services essentiels qui necessitent une certaine
stabilite financiere): b) les operations non l'enouvelables sont parfois financees
par des contributions speciales qui ne peuvent pas etre utilisees pour les
depenses renouvelables.

188. L'Office a acheve l'annee 1979 avec un deficit de 6,7 millions de dollars
bien qu'il ait reduit provisoirement certains services, ajourne un certain nombre
de projets de construction, dont la realisation aurait ete hautement sOQhaitable,
et ajuste partiellement les remunerations du personnel local en fonction des
indemnites de vie chere (ces trois categories de compressions budgetaires
totalisent environ 26 millions de dollars) a cause de l'insuffisance de ses
ressources financieres. Par consequent, le fonds de roulement de l'Office
(c'est-a-dire l'excedent des avoirs sur les obligations) a ete reduit de
7,9 millions de dollars seulement a la fin de l'annee.

189. Comme l'a montre clairement l'experience de ces dernieres annees, un fonds
de roulement de 7,9 millions de dollars seulement est loin d'etre suffisant.
L'Office devrait disposer d'un fonds de roulement representant approximativement
l'equivalent des depenses operationnelles de trois mois (actuellement quelque
40 millions de dollars) pour etre en mesure de constituer des stocks de denrees
suffisants et de poursuivre ses activites durant les premiers mois de chaque
annee, quand les contributions sont habituellement lentes a arriver. Un fonds
de roulement de cette importance permettra egalement a l'Office de poursuivre
normalement ses activites durant le dernier trimestre de l'annee, meme si les
contributions accordees pour l'annee ne parviennent pas a couvrir les depenses
inscrites au budget. Cela eviterait ~randement a 1~1)7fice d'avoir a suspendre
brusqucwent ses activites et d'avoir ainsi a aUGffienter d'environ 15 millions de
dollars le montant de ses obligations relatives aux indemnites de fin de service,
dues au personnel local. (Une liquidation en regIe de l'Office lui permettrait
de trouver un emploi durable, dans d'autres organisations, pour environ la moitie
de ses fonctionnaires qui n'ont pas droit aux indemnites de retraite normale ou
anticipee. Ces fonctionnaires n'auraient done pas droit aux indemnites de fin
de service, et les reserves constituees par 1 'Office a cette fin tiennent compte
de cette supposition. Par contre, une liquidation imprevue et forcee rendrait
caduque une telle supposition, ~uisque pratiquement tout le personnel qui n'aurait
pas droit aux indemnites de retraite normale ou anticipee aurait droit aux
indemnites de fin de service, ce qui doublerait presque le montant des obligations
prevu actuellement par l'Office a cet effet.)
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190. Le solde de 23,6 millions de dollars en especes dont disposai t 1 I Office
a la fin de 1978 nla suffi a couvrir ses besoins- financiers qu~ pour un peu plus
des deux premiers Dais de 1979, et ce n'est que Grace a llarrivee, exception­
nellement tot dans l'annee, d'un certain nOBbre de contributions importantes
que l'Office a pu eviter la suspension de ses 3.ctivites au debut de 1979. Pour
le restant de c~, ce avnee-la, la situation des liquidites de l'Office etait assez
bonne et, a la fin de l'annee, elle s'etait meme lec;erement amelioree
(24,2 millions de dollars) par rapport a la fin de 1978, bien que l'ensemble
de _"~S avoirs ait ddmi.nue de 0,7 million de dollars. Une fois de plus, les liQui-­
dites dont disposait l;Office au 31 decembre 1979 n'ont pas suffi a couvrir plus
Que les besoins des deux premiers mois de 1980 mais, fort heureusement,
d'importantes contributions ant ete a nouveau re<;;ues exceptionnellement durant
cette periode.

191. A la fin de 1979, les contributions annoncees pour 1979 ou PO-II' des annees
anterieures, mais non encore versees, representaient au total 19,3 millions de
dollars (note : ce chiffre comprend une contribution de 6,04 millions de dollars
de la Cormnunaute economiQue europeenne; voir egalement la note infra a/ finale
au tableau du paragraphe 186), contre 15,1 millions de dollars a la fin de 1978.
Sur ces contributions non versees a la fin de 1979, 14,0 millions de Qollars
etaient payables en especes et 5,3 millions de dollars en nature, sous forme
de fournitures diverses. La valeur des stOCRS et des avances aux fo~rrnisseurs

(marchandises entreposees par l'Office ou en cours de transport), chiffree a
12,9 millions de dollars, etait un peu plus elevee Qu'a la fin de 1978
(12,1 Trillions de dollars). Par ailleurs, les dettes passives etaient beaucoup
mains iDl'Jortantes a la fin de 1979 (5,6 millions de do.lLar-s ) CJ..U I a ' n fin de 1978
(9,6 millions de dollars). La valeur des denrees alimentaires empruntees par
l'Office aux divers gouvernements 10catL~ a cause de retards affectant l'~rrivee

des contributions, pour eviter i'interruption de son programme de distribution
de rations, etait plus elevee (2,2 millions de QG~lars) a la fin de 197~ ~u'a

la fin de 1978 (1,4 million de dollars).

192. Les reserves prevues par 1 'Office pour les Lndemni.t.es de fin de service cl,u';-'
personnel local ont du etre augmentees de fag on substantielle en 1979, passant de
17,3 millions de dollars a 31,2 millions de dollars. Cet accroissement est du
principalement a la creation et a l'extension dlun systeme d'indemnites de retraite,
normale ou anticipee, au profit des fonctionnaires locaux de l'Office, qui vient
s'ajouter a sa Caisse de prevoyance (l'Office n'ayant pas de fonds de retraite
pour ses fonctionnaires locaux). En outre, une partie importante des i"l.demnites
de vie chere a ete incorporee dans les salaires, ce qui a considerablement accru
les obligations eventuelles de l'Office quant aux indemnites de licenciement des
fonctionnaires locaux Qui n'ont pas droit a des indemnites de retraite, normale
ou anticipee.

193. Les engagements budgetaires non regles, reportes de 1979 (ou d'annees
anterieures) a 1980, se sont eleves a 9,4 millions de dollars contre 7,2 ~lillions

de dollars seulement a la fin de 1978. Au cours de 1979, les economies realisees
sur le reglement des engagements budgetaires et d'obligations contractees durant
les annees precedentes ant atteint au total environ 0,4 million de dollars qui
ont ete verses au fonds de roulement. En 1980, il a ete deja decide de supprimer
environ 0,7 million de dollars des engagements budgetaires anterieurs a l'annee
en question, ce Qui ameliorera d'autant la position du fonds de roulement.
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En milliers de dollars des Etats-Unis
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Total

152 525
5 728
1 700
1 963
3 000

(500)

164 416

Operations non
renouvelables

101~ 740
31 079
56 521

192 340

Operations
renouvelables

Becettes totales prevues

Contributions I;ouvernementales
Contributions cl.; orc;aniSlIlE:S des Nations Unies
Contributions non c;ouvernementales
Contributions du Ponds de l'OPEP
Recettes diverses
Differences de caange

Services d'enseiGnement
Services de sante
Services de secours
Autres depenses ?J

Depenses totales prevues

194. Avant le debut de 1980, l'Office estimait son deficit a 56,8 millions de
dollars. A la fin de la periode consideree, liausmentation des recettes prevues,
contrebalancee en partie seulement par une augmentation des depenses inscrites au
IJudcet, a permis de reduire a 46~9 millions de dollars le deficit prevu. On
trouvera ci-dessous un table~u recapitulatif des operations financieres estimatives
de l'Office POl~ 1900, arretees au 30 juin 1980 :

TIecettes prevues en 1900 :

Depenses inscrites au budget de 1980

I:xcedent (deficit) prevu des recettes sur les depenses en 1980

a/ La cateGorie :1 Autres depenses 0 comprend 1 7 augmentation des reserves
destinees a faire face aux Lndemnft.Ss de fin de service, resultant de liincor~·
poration dans les salaires d1une partie des indemnites de vie chere et liaugmen­
tation de la masse salariale totale, les frais encourus par· suite des troubles
locaux au Liban ainsi que diautres cepenses non aisement imputables a'1X programmes.
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195. En 1980, les depenses inscrites au budGet, afferentes aux operations renou··
velables, depassent de 53, 1 millions de dollars les depenses effectives en 1979.
Environ un tiers de ce chiffre est constitue par l'ajustement des remunerations
du personnel local pour co~enser la hausse du cont de la vie en 1979. Cet ajus­
tement a ete inclus de nouveau dans le budGet de 1980, en meme temps ~ue les
reserves prevues pour faire face aux augmentations des couts des programmes,
notamment l'accroissement annuel des effectifs dans les ecoles de l'Office. Le
reste de l'auGmentation par rapport a 1979 represente principalement les reserves
destinees a la majoration annuelle des salaires du personnel, la revalorisation
des remunerations du personnel pour faire face a la hausse du cout de la vie,
prevue en 1980, ainsi que l'accroissement continuel des depenses autres ~ue celles
relatives au personnel.

196. Les depenses non renouvelables prevues dans le budeet de 1980 sont de
~uel~ue 0,7 million de dollars inferieures aux depenses effectives de 1979.
L'augmentation nette de l'ensemble des depenses budgetaires en 1980, par rapport
aux depenses effectives globales en 1979, est done de 52,1~ millions de dollars,
alors ~ue l'augmentation des recettes prevues au 30 juin 1980 est estimee a
18,3 millions de dollars. Par consequent, le deficit prevu en 1980 est estime
a 46,9 millions de dollars, soit une augmentation de 34,6 millions de dollars
par rapport au deficit reel en 1970.

197. 11 est evident ~ue l'Office ne dispose pas d'un fonds de roulement suffisant
pour couvrir le deficit prevu actuellement pour 1980, meme en supposant que tous
ses avoirs en nature pourraient etre utilises avant la fin de l'annee ou convertis
en especes afin de faire face a ses oblir,ations. rleme si le fonds de roulement
etait suffisant pour couvrir le deficit prevu actuellement, l'Office se retrouverait
avec des ressources tout a faitinade~uates pour lui permettre de fonctionner durant
les premiers mois de 1981, au cours des~uels on peut craindre une arrivee tardive
des contributions, ou a tout autre moment de l'annee 1981 quf serait mar-que par une
insuffisance temporaire de contributions. 11 est done evident ~u'une partie
substantielle du budget de 1980 ne pourra pas etr~ realisee, a moins ~ue des
recettes supplementaires ne soient re~ues bien avant la fin de l'annee. En
consequence, 1 'Office a du differer la realisation d'une partie importante de son
budget pour 1980. Parmi les titres budgetaires ~ui ont ete ainsi differes,
figurent les ajustements a apporter aux remunerations du personnel ainsi que
certains projets de construction et progranwes de maintenance. A moins que de
nouvelles recettes ne soient obtenues, d'autres titres bUdgetaires risquent de
ne pas etre realises, nota~Anent, la pri~e en charge du programme d'enseignement
general en Jordanie et dans la Republi~ue arabe syrienne.
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CHAPITRE II

PROJET DE BUDGET POUR 1981 ET BUDGET DE 1980

A. Introduction

198. Le present chapitre du rapport contient le projet de budget pour 1981 et le
budget de 1980. Le projet initial de budget pour 1980 a ete soumis dans le rapport
de l'an dernier 11/.

199. Le projet de budget pour 1981 est fixe a 230 925 000 dollars contre
211 289 000 dollars pour le budget de 1980. Celui-ci accuse une augmentation nette
de 26 100 000 dollars par rapport aux estimations initiales.

200. Les principales causes de cette augmentation sont les suivantes : augmen­
tation des prix des denrees composant la ration Qe base (12,7 millions de dollars
nets)~ reserves supplementaires destinees aux depenses relatives au personnel pour
faire face aux hausses du cout de la vie (3,8 millions de dollars), relevement
connexe des reserves prevues pour les indemnites de fin de service du personnel
(4,0 millions de dollars), ajustement visant a compenser une eventuelle insuffisance
des reserves destinees aux indemnites de licenciement du personnel (3,0 millions
de dollars) et constitution de reserves pour financer l'expansion et l'amelioration
des centres de formation professionnelle (2~0 millions de dollars, provenant d'une
contribution de l'OPEP). Le reste de l'augmentation, soit 0,6 million de dollars
nets, est imputable a divers autres accroissements et diminutions affectant certains
titres budgetaires.

201. Dans le projet de budget pour 1981, on a estime a 20,7 millions de dollars
l'augmentation des depenses renouvelables 12/ par rapport a ce qu'elles etaient
dans le gudget de 1980, comme cela est explique au paragranhe 202 ci-dessous. On
enregistre toutefois une diminution de l~l million de dollars dans ~es depenses
non renouvelables (voir par. 203 ci-dessbus)~ ce qui entraine une augmentation
nette de 19.6 m~llions de dollars dans les depenses totales par rapport au budget
de 1980.

202. Les depenses renouvelables prevues dans le projet de budget de 1981 sont
fixees a 213 035 000 dollars contre 192 340 000 dollars dans le budget de 1980,
soit une augmentation d'environ 20,7 millions de dollars. Cet accroissement
couvre principalement : les augmentations normales du cout des programmes

11/ Dccmnents officiels de l'Asserblee ~enerale, Trente-quatrieme session.
Supple~ent No 13 (A/34/13), Chap. II, sect. B.

12/ les lIdcpenses renouvelables ll comprennent les salaires, les fournitures.
les loyers, les subventions et autres depenses qui se renouvellent periodiquement.
Les depenses IInon renouvelables ll comprennent la construction, l'equipement et
toutes autres depenscs qui ne reviennent pas a intervalles rep,uliers et qui. si
necessaire, peuvent etre differees sans entrainer, dans la plupart des cas. de
difficultes immediates. En outre. elles dependent dans une certaine mesure de
contributions speciales. Les depensres renouvelables ~ au contraire ~ font partie
integrante des programmes de base que l' Office ne peut reduire. meme a court tierme ,
sans que les refugies en patissent davantage ou sans avoir a craindre des troubles
locaux.
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(1,9 million de dollars, surtout pour les services d'enseignement, du fait de la
poussee naturelle des effectifs scolaires), les majorations annuelles des salaires
(2,9 millions de dollars), l'augmentation des depenses relatives au personnel pour
faire face a la persistance de l'inflation (24,3 ~~llions de dollars), l'augmen­
tation des depenses relatives au personnel pour compenser le taux de change
defavorable du dollar par rapport au dinar jordanien (1,3 million de dollars),
l'amelioration de certains services, notamment ceux de l'education et de l'aide
aux personnes particulierement necessiteuses (2,7 millions de dollars), les
ajustements ne~essites par les variations du prix des denrees de base (2,2 millions
de dollars), l'augmentation entrainee dans les depenses non relatives au
personnel par l'inflation continue (1,5 million de dollars) et diverses autres
augmentation~ dans les depenses (0,2 million de dollars). En contre partie,
il faut tenir compte de la reduction de la ration de base (16,3 millions de dollars),
mesure a laquelle l'Office a ete contraint par suite de la persistance de ses
difficultes financieres.

205. Outre les hausses affectant les couts unitaires relatifs au personnel,
dues principalement a l'inflation, l'Office envisage un accroissement de son
personnel, surtout dans le domaine de l'enseignement, ou la poussee des effectifs
scolaires exige un surcroit d'enseignants et d'inspecteurs de l'enseignement
(environ 7 100 eleves de plus qu'en 1980).

203. Les depenses non renouvelables prevues dans le projet de budget de 1981
s'elevent a 17 890 000 dollars contre 18 949 000 dollars prevus dans le budget
de 1980, soit une diminution d'environ 1,1 million de dollars. Dans les estimations
pour 1981, on a prevu 1,2 million de dollars pour le remplacement de vehicules
et de materiel hors d'usage~ 0,8 million de dollars pour la construction de
salles de classe en vue de faire face a l'accroissement des effectifs scolaires;
6,6 millions de dollars pour des realisations ou des ameliorations urgentes
d'infrastructure (notamment dans les domaines de l'enseignement, des abris, des
services medicaux et de l'assainissement du milieu); 6,1 millions de dollars qui
constituent l'ajustement apporte aux reserves destinees a faire face ~ux indemnites
de fin de service du personnel local, ajustement rendu necessaire par le relevement
des remunerations; 3,0 millions de dollars en vue d'ajuster une insuflisance probable
des reserves destinees aux indemnites de licenciement du personnel, en cas de
cessation des activites de l'Office, et 0,2 million de dollars pour couvrir les
frais de rapatriement eventuel'du personnel local transfere de Beyrouth a Vienne
et Amman.

les

1es

206. En 1981, les services d'enseignement representeront pres de 60 p. 100
du budget total, contre 16 p. lCO Four les services Qe s~nte, 20 p. lCO pour
services de secours et 4 p. 100 pour les autres depenses. (Les chiffres
correspondants dans le budget de 1980 sont les suivants : 53 p. 100 pour les
services d'enseignement, 15 p. 100 pour les services de sante, 27 p. 100 pour
s~rvices de secours et 5 p. 100 pour les autres depenses).
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204. Les reserves destinees a couvrlr l'accroissement des depenses relatiyes I'i
au personnel exigent quelque explication. La majeure partie de L' aide appo:rtee "
par l'Office aux refugies est fournie sous forme de services, en particulie~\ceux ~'

dispenses par les enseignants et le personnel des services de sante. Par \ lE..••.........•:..:.:.:....:..'consequent, les depenses afferentes au personnel constituent - de loin - le poste .
principal dans le budget de l'Office (environ 66 p. 100 en 1980 et 69 p. 100 en\,
1981). Il s'ensuit que les effets d'une forte inflation sur ces depenses et, \\
partant, sur le budget total, sont relativement bien plus importants que ceux \. t
entraines par l'augmentation des depenses non relatives au personnel. " r
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207. Pour les services de sante, le projet de budget prevoit de satisfaire les
besoins essentiels d'une population legerement plus nombreuse en 1981. On
s'attend egalement a ce que les depenses relatives au persolmel ainsi que les
autres depenses soient beaucoup plus elevees qu'en 1980, principalement a cause
de l'inflation, car seule une augmentation minime du personnel sera requise. On
a egalement prevu des reserves pOUT le remplacement indispensable de locaux et
de materiel pour les services de sante et d'assainissement des camps, ainsi
que pour un nombre limite d'ameliorations hautement souhaitables dans les
installations, d'une fagon generale. Dans les camps, les programmes d'amelioration
de l'assainissement du milieu comprennent des projets diauto-assistance, a la
realisation desquels les refugies qui en beneficient participent activement aux
cotes de l'Office.

208. Pour les services de secours, des reserves ont ete prevues pour l€s maintenir
en 1981 au meme niveau qu'en 1980. On s'attend a une diminution des depenses
renouvelables de l'ordre de 10,2 millions de dollars par rapport a l'annee
precedente, due principalement au changement de politique adopte par l'Office en
ce qui concerne la ration de farine et qui est reflete dans le projet de budg~t

pour 1981. L'ajustement des indemnites de vie chere et autres elements de la
remuneration du personnel ainsi que l'amelioration du programme d'assistance aux
personnes particulierement necessiteuses entraineront une .augmentation de
3,3 millions de dollars en 1981. Dans l'estimation des depenses non renouvelables,
on a prevu principalement des ameliorations a apporter aux abris.

209. Pour les autres depenses, on s'attend a une reduction d'environ 0,4 million
de dollars, due surtout aux ajustements effectues dans les reserves prevues
pour les indemnites de fin de service du personnel local.

210. 11 faut attirer l'attention sur une eventuelle insuffisance des reserves
prevues dans le budget. L'Office suppose que, dans le cas d'un transfert ordonne
de ses responsabilites aux gouvernements ou a d'autres organisations, preA de la
moitie de ses quelques 16 800 fonctionnaires locaux se verront offrir des emplois
permanents acceptables; auquel cas, conformement aux reglements regissant le
personnel local de l'Office. seuls les fonctionnaires restants, soit un peu plus
de 50 p. 100, auront droit aux indemnites de cessation de service pour perte
d'emploi, et ce n'est qu'en fonction de ce chiffre que des reserves ont ete
constituees pour permettre a l'Office d'honorer ses obligations dans ce domaine.
Toutefois, en cas de suspension brutale de ses activites par suite d'une penurie
de fonds, ou de toute autre cause, la totalite du personnel local aura proba­
blement droit a des indemnites de fin de service, ce qui ajoutera plus de
15 millions de dollars aux Obligations de l'Office, montant pour lequel aucune
reserve n'a encore ete prevue. Comme cette eventualite parait de plUS en plUS
probable, les estimations du budget de 1980 et celles du projet de budget pour
1981 comprennent toutes deux, sous le titre Hautres depenses", une reserve
supplementaire de 3 millions de dollars, devant etre constituee en cinq tranches
annuelles.

B. Estimations budgetaires

211. Les estimations bUdgetaires pour 1981 sont recapitulees dans les tableaux
ci-apres, qui indiquent egalement les chiffres correspondants pour le budget de
1980. le tableau A montre les previsions relatives aux depenses renouvelables,
le tableau B celles conce)~ant les depenees non renouvelables et le tableau C
celles ayant trait aux depenses totales. Les paragraphes qui suivent les tableaux
exposent brievement les estimations bUdgetaires pour 1981.
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Tableau A

De~enses renouvelables
(En milliers de.dollars des Etats-Unis)

;J.981
Projet de budget

Titre I. Services d'enseignement

~.980

Budget

Enseignement general
Formaticn professionnelle et techni~ue

Part du titre I dans les depenses communes
(titre IV)

Total, titre I

Titre 11. Services de sante

Services medicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre 11 dans les depenses communes

(titre IV)

Total, titre 11

Titre 111. Services de s~cours

Rations de base
Abris
Aide aux personnes particuli~rement necessiteuses
Part du titre 111 dans les depenses communes

(titre IV)

Total, titre 111

Titre IV. Depenses communes

Approvisionnement et transport
Autres services interieurs
Administration generale

Total, titre IV
Depenses allouees aux divers programmes
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104 833
13 092

12 617

130 542

15 000
8 155
5 694

7 303

36 152

31 489
623

3 509

10 720

46 341

10 732
14 346

5 562

30 640
(30 640)

83 166
10 853

10 721

104 740

12 719
7 486
4 655

6 219

31 079

28 729
591

1 917

9 004

40 241

9073
12 064

4 807

25 944
(25 944)
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Titre V. Autres de~enses

Tableau A (suite)

1981

Projet de bud~et

Ir
1

I

Ajustement ~es reserves prevues pour les
indemnites de cessation de service
necessite par le relevement des remune­
rations

Ajustement .~sant a compenser'une eventuelle
insuffisance des reserves prevues pour
les indemnites de licenciement. en cas
de cessation des activites de l'Office

Ajustement visant a compenser une eventuelle
insuffisance des reserves prevues pour
le rapatriement du personnel local

Programme de secours d'urgence pour le sud du
Liban

Autres depenses imputables aux troubles locaux

Total, titre V

Total general
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213 035 176 060
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Tableau B

Depenses non renouvelables
(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Projet de budget Budget

Titre I. Services d'enseignement

Enseignement general
Formation professionnelle et technique
Part du titre I dans les depenses communes

(titre IV)

Total, titre I

Titre II. Services de sante

i

J
,I

6 156 4 526 '\
461 2 435 I

I
244 232 j

,,1

--- 'I
'J

6 861 7 193 :1

Services medicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre II dans les depenses communes

(titre IV)

Total , titre II

Titre Ill. Services de secours

Rations de base
Abris
Aide aux personnes particulierement

necessiteuses
Part du titre III dans les depenses communes

(titre IV)

Total, titre III

Titre IV. Depenses communes

Approvisionnement et transport
Autres services interieurs
Administration generale

Total, titre IV
Depenses allouees aux divers programmes

181
50

534

176

7
406

23

392

828

645
159

8

812
(812)

343
37

489

175

1 044

49
605

17

40T

1 078

694
85

. 35

814
(814)

1
"

1

1
=~,.".,."~m.··.·~~==~~~
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Tableau B (suite)

1981

Projet de ~udget

Titre V. Autres depenses

198Q.
Budget

Ajustement des reserves prevues pour les
indemnites de cessation de service
necessite par le relevement des
remunerations

Ajustement visant a compenser une eventuelle
insuffisance des reserves prevues pour les
indemnites de licenciement, en cas de
cessation des activites de l'Office

Ajustement visant a compenser une e1~ntuelle

insuffisance des reserves prevues pour le
rapatriement du personnel local

Programme de secours d'urgence pour le sud
du Liban

Autres depenses imputables aux troubles
locaux

Total, titre V

Total general

- 56 -

6 060

3 000

200

9 260

17 890

6 367

3 000

200

52

15

9 634

18 949



Tableau C

Depenses totales
(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Projet de budget

Titre I. Services d'enseignement

Budget

Enseignement general
Formation professionnelle et technique
Part du titre I dans les depenses communes

(titre IV)

Total, titre I

Titre II. Services de sante

Services medicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre II dans les depenses communes

(titre IV)

Total, titre II

Titre III. Services de secours

Rations de base
Abris
Aide aux personnes particulierement

necessiteuses
Part du titre III dans les depenses communes

(titre IV)

Total, titre III

Titrio IV. Depenses communes

Approvisionnement et transport
Autres services interieurs
Administration generale

Total. titre VI
Depenses allouees aux divers programmes

- 57 -

110 989
13 553

12 861

137 403

15 181
8 205
6 228

7 479

37 093

31 496
1 029

3 532

11 112

11 377
14 505

5 570

31 452
(31 452)

87 692
13 288

10 953

III 933

13 062
7 523
5 144

6 394

32 123

28 778
1 196

1 934

9 411

41 319

9 767
12 149

4 842

26 758
(26 758)
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Tableau C (suite)

1981

Projet de budget

Titre V. Autres depenses

1980

Budr;et

I

Enseignement g"

Ajustement des reserves prevues pour les
indemnites de ce dtion de service
necessite par le relevement des
remunerations

Ajustement visant a compenser une
eventuelle insuffisance des reserves
prevues pour les indemnites de
licenciement, en cas de cessation des
activites de liOffice

Ajustement visant a compenser une eventuelle
insuffisance des reserves prevues pour le
rapatriement du personnel local

Pro~ramme de secours diurgence pour le sud
du Liban

Autres derenses imputables aux troubles locaux

Total, titre V

- 58 -

6 060

3 000

200

9 260

230 925

6 367

3 000

200

52

15

9 634

195 009

1981 - Projet d

1980 - Budget
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F
1. Services d'enseignement

Enseignement general

212. On trouvera plus haut. aux paragraphes 68 a 79 ainsi que dans les tableaux 9
a 12 de l'annexe I, une description du programme d'enseignement general de l'Office.
Les activites de jeunes, menees en dehors des ecoles de l'UNRWA, sont egalement
decrites dans ce chapitre (par. 159). Ces activites ainsi que d'autres activites
mineures font partie du programme d'enseignement general de l'Office, mais elles
sont couvertes en tout, ou en partie, par des contributions speciales versees a
cet effet. L'Office a egalement prevu dans le projet de budget pour 1981 un
programme d'activites prescolaires dont il entreprendra la realisation a Gaza et
dont le cout s'elevera a 400 000 dollars, devant etre entierement couvert par une
contribution speciale.

213. L'augmentation de 21 667 000 dollars des depenses renouvelables inscrites
dans le projet de budget pour 1981 comprend 1,6 million de dollars pour tenir
compte de l'accroissement continu des effectifs scolaires, estime en moyenne a
7 100 eleves supplementaires pour l'exercice financier de 1981. Elle comprend
aussi le relevement des indemnites de cherte de vie versees au personnel
(15 944 000 dollars), les majorations normales des salaires (1-664 000 dollars),
l'augmentation des depensps relatives au personnel due aux taux de change
defavorables (993 000 dollars), les anleliorations essentielles des services dispenses
par l'Office (706 000 dollars), l'adoption par l'Office d'un programme d'activites
prescolaires a Gaza (1~00 000 dollars, voir par. 212 ci-dessus) ainsi que l'effet
de l'inflation sur les depenses non relatives au personnel (360 000 dollars). 2

2
f
s
d

2
d
(
d
t
s

2
a
c
e
p
f
s
g
s

1

1
6 156 000

4 526 000

Depenses non
renouvelables

83 166 000

Depenses
renouvelables

(En dollars des Etats-Unis)

104 833 000

Depenses
totales

HO 989 000

87 692 0001980 - Budget

1981 - Projet de bud~et

214. Les 6 156 000 dollars prevus dans le projet de budget pour 1981, au titre
des depenses,non renouvelables, comprennent des reserves pour la construction de
nouvelles salles de classe, afin d'eviter l'utilisation des salles par trois
croupes successifs, et le remplacement des locaux inadequats (3 087 000 dollars),
la construction et l'equipement de salles a usages multiples supplementaires, de
bibliotheques scolaires et de laboratoires de sciences (2 478 000 dollars),
l'amelioration des laboratoires de sciences existants (150 000 dollars), les
travaux exceptionnels d'entretien et de reparation majeure de vieilles ecoles et
de centres d'activites prescolaires (236 000 dollars), l'achat de livres de
bibliotheque et autres foumitures scolaires ainsi que le remplacement de materiel
scolaire hors d'usage (126 000 dollars), certaines ameliorations mineures
d'infrastructure ainsi que la participation de l'Office aux projets realises par
les refugies eux-memes (79 000 dollars).
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219. Le budget de 461 000 dollars prevu au titre des depenses non renouvelables
servira a financer le remplacemen~ de materiel indispensable devenu hors d'usage
(220 000 dollars) et de vehicules (86 000 dollars) ainsi que l'apport d'amelio­
rations essentielles d'infrastructure (155 000 dollars).

217. Sont egalement inscrites a ce chapitre certaines activites mineures
formation artisanale d'adultes (financee en grande partie par des contributions
speciales), formation d'enfants handicapes et une certaine formation professionnelle
dispensee en dehors des centres de l'UNRWA.

216. Les credits prevus sont egalement destines a financer des bourses d1etudes
dans les universites situees dans eu a proximite des zones d'activite de l'Office
(par. 93 et 94 et tableau 14 de l' annexe I), le montant des bourses etant fonction
de la situation financiere des candidats. En 1981, on prevoit que sur un budget
total de 250 000 dollars, affecte au programme de bourses d'etudes, 50 000 dollars
seront finances par des contributions speciales.

222. Les
budget d
locaux ex
remplacem
formation
1 'Office

Services

1980

Alimentat

220. Les
des para
a toujou
egal a ce
ressortis
des four
dans les
sation de

1981 -

221. L'
au projet
vie verse
du person
due aux t..versees a
programme
de l'infl

1981 - Pr

1980 - Bu

223. Ce
tableau 8
ci-dessus
l'UNRlvA s

461 000

2 435 000

Depenses non
renouvelables

13 092 COO

10 853 000

Depenses
renouvelables

(En dollars des Etats-Unis)

Depenses
totales

13 553 000

13 288 000

1981 - Projet de budget

1980 - Budget

215. Ces programmes sont exposes en detail aux paragraphes 80 a 83 ci-dessus et
au tableau 13 de l'annexe I. res credits inscrits a ce chapitre sont destines a
couvrir les depenses relatives aux cours de formation professionnelle, technique
et pedagogique donnes dans les centres de l'Office. Les depenses prevues
permettront d'accueillir une moyenne totale de 4 700 stagiaires pendant l'exercice
financier de 1981. On n1a pas prevu de credits pour la construction de locaux
supplementaires en 1981, mais les etablissements existants accueilleront un plus
grand nombre d'eleves qu'en 1979/80, grace principalement a une contribution
speciale promise pour les annees 1979 a 1982.

218. L'augmentation de 2 239 000 dollars au titre des depenses renouvelables
servira a financer la fOlmation d'un plus grand nombre de stagiaires au cour~ des
annees scolaire~ 1980/81 et 1981/82 (300 000 dollars), les ameliorations essentielles
de certains cours de formation (67 000 dollars), l'augmentation des indemnites de
cherte de vie versees au personnel (1 429 000 dollars), l~s majorations normales
des salaires (200 000 dollars), l'augmentation des depenses relatives au personnel
due aux taux de change defavorables (99 000 dollars) et l'effet de l'inflation sur
les depenses autres que celles relatives au personnel (144 000 dollars).
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220. Les programmes de medecine preventive et curative de l'UNRWA font l'objet
des paragraphes 96 a 113 ci-dessus et des tableaux 5 a 7 de l'annexe I. L'Office
a toujours eu pour objectif d'assurer des services de sante d'un niveau au moins
egal a ceux di~enses par les gouvernements des pays d'accueil a leurs propres
ressortissants. La hausse rapide des frais hospitaliers et le cout croissant
des fournitures, des installations et de la remuneration du personnel travaillant
dans les centres de sante de l'Office lui rendent extremement difficile la reali­
sation de cet objectif.

221. L'augmentation de 2 281 000 dollars des depenses renouvelables, inscrite
au projet de budget ~e 1981, prevoit : l'augmentation des indemnites de cherte de
vie versees au personnel (1 667 000 dollars), les majorations normales des salaires
du personnel (182 000 dollars), l'augmentation des &epenses relatives au personnel,
due aux taux de change defavorables {84 000 dollars), le relevement des subventd ons
versees aux hopitaux (300 000 dollars), l' augmentation noi-mal.e des couts des
programmes (28 000 dollars) et les reserves constitu~es pour faire face a l'ef~et

de l'inflation sur diverses depenses non relatives au personnel (20 000 dollars).
r

222. Les depenses non renouvelables (181 000 dollars) preVl~s dans le projet de
budget de 1981 serviront a financer les ameliorations essentielles a apporter aux
locaux existants, leur agrandissement et leur equipement (55 000 dollars), le
remplacement d'ambulances et autre materiel hors d'usage (47 000 dollars), la
formation en cours d'emploi de personnel (70 000 dollars) et la participation de
l'Office aux projets realises par les refugies eux-memes (9 000 dollars).

f:

I
l

343 000

181 000

Depenses non
renouvelables

12 719 000

15 000 000

Depenses
renouvelables

(En dollars des Etats-Unis)

Depenses
totales

15 181 000

13 062 000

2. Services de sante

1981 - Projet de budget

1980 - Budget

Services medi caux

Depenses Depenses Depenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars des Etats-Unis)

8 205 000 8 155 000 50 000

7 523 000 7 486 000 37 000

Alimentation d'appoint

1980 - Budget

1981 - Projet de budget

~i
~,j
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223. Ce programme est expose aux para~raphes 120 a 124 ci-dessus ainsi qu'au I'
tableau 8 de l' annexe 1. Comme dans le cas des rations de base (par. 133 a 137 ;1
ci-dessus), les frais de transport et d1entreposage dan, les zones d'activite de ';.j
1 'UNRHA sont imputables sur le titre "Services d ' approvisi onnement et de transport". I

"]

:1,
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224. L'augmentation de 669 000 dollars all' titre des depenses renouvelables dans
, le projet de budget de 1981 est due principalement aux reserves destinees a
l'au&~entation des indemnites de cherte de vie versees all' personnel
(505 000 dollars), aux majorations normales des salaires du personnel
(55 000 dollars), aI' augmentation des depenses relatives all' personnel due aux
taux de change defavorables (29 000 dollars) et a l'effet de l'inflation sur les
depenses non relatives all' personnel (80 000 dollars). L'Office a re~u pendant
plusieurs annees une contribution speciale pour financer ce programme. mais,
depuis 1979, cette contribution a ete insuffisante pour couvrir l'ensemble des
frais encourus.

225. Les 50 000 dollars prevus pour les depenses non renouvelables, inscrites
dans le projet de budget pour 1981, comprennent une reserve destinee aux
ameliorations essentielles des installations existantes (21 000 dollars), le
remplacement de materiel et de mobilier indispensable devenus hors d'usage
(20 000 dollars) et la contribution de l'Office aux projets d'auto-assistance
(9 000 dollars).

Assainissement du milieu

Depenses Depenses Depens es non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars des Etats-Unis)

1981 - Projet de budget 6 228 000 5 694 000 534 000

1980 - Budget 5 144 000 4 655 000 489 000

226. Les programmes inscrits all' present chapit:e sont decrits aux paragraphes 114
a 119 ci-dessus. Les depenses prevues pour 1981 permettront seulement de faire
face aux besoins minima, juges indispensables all' maintien des services collectifs
d'assainissement et d'approvisionnement en eau, garantissant des conditions
raisonnables de salubritoe dans les camps habites par les ref'ugies. Une fois de plus,
en raison des hausses echappant entierement a son controle, l'Office n'est pas
en mesure de relever a un degre plus souhaitable le niveau actuel de ses normes
en matiere d'assainissement.

227. L'augmentation de 1 039 000 dollars all' titre des depenses renouvelables
en 1981 prevoit le relevement des Lndemnit ea de vie cher-e versees all' personnel
(860 000 dollars), l'augmentation des aepenses relatives all' personnel due aux
taux de change defavorables (49 000 dollars), les majorations annuelles des salaires
(88 000 dollars) et l'effet de l'inflation sur les depenses autres que celles
relatives all' personnel (42 000 dollars).

228. Les depenses non renouvelables prevues pour 1981 (534 000 dollars) sont
destinees a des ameliorations essentielles d?infrastructures affectant les
services (notamment l'evacuation des eaux de pluie, les systemes d'egouts,
l' enl.evement des ordures menageres et les reseaux de distribution d' eau)
(482000 dollars) ainsi que le remplacement de materiel hors d'usage (52 000 dollars).
Une grande partie des ameliorations d'infrastructure envisagees serait realisee
avec la participation des refugies dansle cadre des projets "d'auto-assistancell

•
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3. Services de secours

Rations de base

1981 - Projet de bUdget

1980 - Budget

Depenses Depenses Depenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars des Etats-Unis)

31 496 000 31 1+89 000 7 000

45 058 000 45 009 000 49 000

229. Les depenses inscrites a ce chapitre couvrent a la fois la valeur et la
distribution des rations de base; mais les frais de transport et d'entreposage
dans les zones d'activite de l'UNRWA figurent au chapitre "Service d'approvisionnement
et de transport" (par. 237 a 239 ci-dessous). Le projet de budget pour 1981
prevoit la distribution de rations, tout au long de l'annee, a 826 500 beneficiaires
en moyenne (soit le meme nombre qu'en 1980) etant entendu que les quan't i t ee
distribuees seront limitees aux contributions re~ues en nature.

230. La diminution de 13 562 000 dollars affectant les depenses renouvelables
inscrites au projet de budget pour 1981 est due principalement a un changement
de politique auquel l'Office a ete contraint par l'insuffisance de ses ressources.
Aucune reserve n'a ete prevue pour permettre de retablir a 120 kg (par beneficiaire
et par an) la ration de ferine (16 280 000 dollars). En 1981, la quantite de
farine entrant dans la composition de cette ration sera limitee aux contributions
en nature regues par l'Office, aucun achat de farine n'etant envisage. Cette
diminution est contrebalancee en partie par l'augmentation du prix des denrees de
base et les frais de distribution (2 727 000 dollars).

231. Les 7 000 dollars inclus dans les previsions des depenses non renouvelables
pour 1981 sont destines a diverses ameliorations mineures dans les centres de
distribution.

(En dollars des Etats-Unis )

1981 - Projet de budget

1980 - Budget

Depenses
totales

1 029 000

1 196 000

Depenses
renouvelables

623 000

591 000

Depenses non
renouvelables

406 000

605 000

232. Ce programme est expose auX paragraphes 138 a 155 ci-dessus ainsi qu'au
tableau 4 de l'annexe I. Les depenses renouvelables inscrites au projet de
budget de 1981 comprennent approximativement 432 000 dollars representant la valeur
locative des terrains occupes par les camps, dorrt la plupart constituent des
contributions en nature accordees par les gouvernements. L'augmentation de
32 000 dollars prevue dans les depenses renouvelables est destinee a pallier l'effet
de l'inflation.sur les depenses non relatives au personnel.
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233. Les depenses non renouvelables (406 000 dollars), prevues au projet de
budget de 1981, sont destinees au remplacement et a la reparation des abris
defectueux (375 000 dollars) et diverses ameliorations wineures (31 000 dollars). 237.

(En dollars des Etats-Unis)

Aide ~lX personnes particulierement necessiteuses

1981 - Projet de budget

1980 - Budget

Depens es
tot ales

3 532 000

1 934 000

Depenses
renouvelables

3 509 000

1 917 000

Depenses non
renouvelables

23 000

17 000

au c
port
de I'

238.
dans
de vi
salai
aux t
depen

234. Ce poste budge t ai re tient compte d tune aide suppl.ementai re accordee aux
refugies se trouvant dans une situation particulierement difficile (aide distincte
des secours assures d'une maniere generale aux refugies dans le besoin). Cette
aide est limitee a l'assistance sociale individuelle, a de petits dons en especes
et a la distribution de couvertures, de vetements usages, de lait ecreme et de
rations s upp.Lemerrtai.r-es de farine et de sucre , Malheureusement,. dans sa '
situation financiere actuelle, l'Office n'est pas en mesure de repondre aux besoins
par-ti.cul.i ers des veillards, des veuves ayant des enfants en bas age et des malades
chroni~ues. 11 ne peut envisager d'apporter une assistance ~ue dans les cas les
plus urgents.

239.
1981
perso
ainsi
struc

Autre

(En dollars des Etats-Unis)

4. Depens es communes

236. Les 23 000 dollars prevus dans le projet de budget pour 1981 au titre des
depenses non renouvelables representent la contribution de l'Office aux projets
realises par les refugies eux-memes (15 000 dollars) ainsi ~ue l'organisation de
cours de formation du personnel travaillant dans le domaine de l'assistance sociale
(8 000 dollars).
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trati
d'inf
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1981

1980

241.
en 19
(1 75
l'au
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depens

242.
servi
(139

Depenses non
renouvelables

Depens es
renouvelables

Depenses
totales

235. L'augmentation de 1 592 000 dollars au titre des depenses renouvelables
dans le projet de budget de 1981 prevoit la distribution de rations ~upplementaires

de lait et de sucre aux personnes particulierement necessiteuses (975 000 dollars),
l'expansion du programme d'octroi de petits dons en especes (370 000 dollars),
l'accroissement du personnel travaillant dans le domaine de l'assistance sociale
(43 000 dollars), le relevement des indemnites de vie chere versees au personnel
(144 000 dollars), les majorations normales des salaires (13 000 dollars),
l'augmentation des depenses relatives au personnel due aux taux de change
defavorables (7 000 dollars) et l'effet de l'inflation sur les depenses non relatives
au personnel (40 000 dollars).

Services d'approvisionnement et de transport

1981 - Projet de budget

1980 - Budget

11 377 000

9 767 000

10 732 000

9 073 000

645 000

694 000
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237. Ce poste bUdgetaire interesse l'ensemble des depenses relatives a l'achat,
au controle et a l'entreposage des marchandises et du materiel, aux formalites
portuaires et au transport de personnes et de marchandises dans les zones d'activite
de l'Office.

242. Les 159 000 dollars prevus au titre des depenses non renouvelables en 1981
serviront au remplacement du materiel indispensable devenu hors d'usage
(139 000 dollars) et a d'autres ameliorations mineures (20 000 dollars).

239. Le credit de 645 000 dollars prevu pour les depenses non renouvelables en
1981 servira au remplacement de vehicules vetustes affectes au transport des
personnes et des marchandises (557 000 dollars) et de materiel (78 000 dollars),
ainsi ~u'a la realisation d'uD certain nombre d'ameliorations mineures d'infra­
structure dans les installations de l'Office (10 000 dollars).

238. L'augmentation de 1 659 000 dollars au titre des depenses renouvelables
dans le projet de budget pour 1981 prevoit le relevement des indemnites de cherte
de vie versees au personnel (1 108 000 dollars), les majorations normales des
salaires (140 000 dollars), l'augmentation des depenses relatives au personnel due
aux taux de change defavorables (41 000 dollars) et l'effet de l'inflation sur les
depenses non relatives au personnel (370 000 dollars).

159 000

85 000

Depens es non
renouvelables

14 346 000

12 064 000

Depenses
renouvelables

(En dc~~ars des Etats-Unis)

Depenses
totales

14 505 000

12 149 000

Autres services interieurs

1981 - Projet de bUdget

1980 - Budget

240. Ce poste bUdgetaire comprend les depenses suivantes : en~uetes pour
determiner les droits des reufiges a l'assistance de l'Office; services adminis­
tratifs et du personnel; services linguisti~ue, juridi~ue, financier et
d 'informati'"ue; verification des comptes par un service de 1 'UNRWA et par des
controleurs de l'exterieur; services techni~ues (architecture et genie civil) et
services de protection.

241. L' augmentation de 2 282 000 dollars au titre des depenses renouvelables
en 1981 servira au relevement des indemnites de cherte de vie versees au personnel
(1 756 000 dollars), aux majorations normales des salaires (318 000 dollars), a
l'augmentation-des depenses relatives au personnel due aux taux de change
defavorables (46 000 dollars), a l'extension necessaire du personnel du departement
d'architecture (72 000 dollars), a faire face a l'effet de l'inflation sur les
depenses autres que celles relatives au personnel (50 000 dollars) et a d'autres
depenses inevitables (40 000 dollars).
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243. Ce poste bUdgetaire comprend les depenses relatives aux services
d'administration generale du siege de l'Office, des cinq bureaux de zone
(y compris les services a l'echelon des districts et des camps), des bureaux de
liaison de New York et du Caire, et des services de presse et d'information.

c
1
(
d

ci

Depenses Depenses Depenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars des Etats-Unis)

5 570 000 5 562 000 8 000

4 842 000 4 807 000 35 000

I='O"C~'C'_"'~

~ Admini,tration generale

r
1.
i

[:

1-I 1981 - Projet de budget

r 1980 - Budget
j-
r-r,

244. L'augmentation de 755 000 dollars au titre des depenses renouvelables prevues
pour 1981 est imputable aux reserves destinees au relevement des indemnites
de cherte de vie versees au personnel (527 000 dollars), aux majorations normales
des salaires (181 000 dollars), a l'augmentation des depenses relatives au
personnel due aux taux de change d~favorables (23 000 dollars), a l'effet de
l'inflation sur les depenses non relatives au personnel (22 000 dollars) et a
d'autres ameliorations mineures apportees au ser'nce de traduction (2 000 dollars).

De

Re

245. Les 8 000 dollars inscrits au budget des depenses non renouvelables en 1981
serviront a remplacer le materiel de bureau devenu hors d'usage (6 000 dollars)
et diverses ameliorations mineures (2 000 dollars).

Repartition des depenses communes

246. Les tableaux recapitulatifs faisant suite au paragraphe 211 ci-dessus
indiquent la repartition des charges COillWunes entre les trois principaux secteurs
d'activite de l'Office; enseignement, sante et secours. Toute ventilation de ce
genre comporte necessairement un element d'appreciation, mais les pourcentages
imputes, qui constituent des moyennes ponderees, ont ete calcules et verifies
periodiquement a partir d'une analyse detaillee de l'er-semble des activites de
tous les bureaux de l'Office.

5. Autres depenses

247. Le montant de 9 260 000 dollars prevu pour 1981 est destine a couvrir
l'ajustement des reserves prevues pour les indemnites de fin de service du
personnel, necessite par l'augmentation des remunerations (6 060 000 dollars)

(En dollars des Etats-Unis)

.. 1981 Proj et de budget

1980 - Budget

Depenses
tot ales

9 260 000

9 634 000

Depens es
renouvelables

Depenses non
renouvelables

9 260 000

9 634 000

249
les
fai
aJ.n

ce
pou
pre
def
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comprenant le relevement des indemnites de cherte de vie (3 286 000 dollars),
l'incorporation dans les salaires d'une partie des indemnites de vie chere
(2 267 000 dollars) et l'effet de cette incorporation sur les majoratioa3 normales
des salaires (507 000 dollars), l'ajustement visant a compenser une eventuelle
insuffisance des reserves prevues pour les indemnites de licenciements du personnel
local en cas de cessation des activites de l'Office (3 000 000 dollars) ainsi que
l'ajustement visant a parer a une eventuelle insuffisance des reserves prevues
pour le rapatriement du personnel local transfere de Beyrouth a vienne et Amman
(200 000 dollars).

C. Financement du budget - 1980 et 1981

248. Les problemes chroniques que pose a 110ffice le financement du budget de 1980
et du projet de budget pour 1931 sont illustres dans le tableau recapitulatif
ci-dessous :

249. Etant donne qu' au moment de la preparation du budget, les gouvernements et
les autres donateurs n'ont pas encore annonce les contributions qu'ils comptent
faire pour 1981, l'estimation des recettes pour l'annee en question n'est pour
ainsi dire rien d'autre qu'une extrapolation des contributions regulieres de 1980,
ce qui exclut les contributions speciales accordees explicitement ou implicitement
pour cette annee-la. 11 faudrai t noter toutefois que meme si le niveau des recettes
prevues en 1981 atteint celui des recettes actuellement prevues pour 1980, le
deficit envisage sera encore de l'ordre de 66,5 millions de dollars.

5 728

1 700

1 963

3 000

( 500)

164 416

( 46 873)

6 175

1 500

335

2 500

160 536

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

1981 1980

l1230 925 211 289

150 026 152 525 -:

Excedent (deficit)
prevu

Total des recettes
prevues

Depenses prevues pour chaque budget

Recettes prevues provenerrt de :

Contributions gouveTnementaJ.es

Contributions d'organismes des
Nations Uni es

Contributions non gouvernementales

Contributions du Fonds de l'OPEP

Recettes diverses

Ajustements
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D. Reserves prevues pour les indemnites de fin de service

250. En 1979. l'O:f:fice a accru de 13 millions de dollars le montant de ses reservel;;
prevues pour les indemnites de :fin de service du personnel local. les portant a
31 173 176 dollars. Le Comite des commissaires aux compt~ des Nations Unies
a estime qu'elles etaient excessives. Mais etant par definition un organisme
provisoire, 1 'Office estime pour sa part qu tune prudente gestion de ses finances
exige la constitution de reserves suffisantes pour couvrir pleinement les
indemnites de licenciement qu'il serait eventuellement appele a verser a son
personnel local.
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Etat detaille des recettes de l'UNRWA (1er mal 1950 - 31 decem­
bre 1980).

ANNEXE I

Etat des recettes provenant de sources non gouvernementales pour
l'exercice clos le 31 decembre 1979.

Sante maternelle et infsntile.

Recapitulation des changements survenus dans la composition de
la population refugiee immatriculee.

Repartltion de l'effectif total des refugiss immatriculss et des
habitants des camps suivant leur lieu'd'immatrlculation.

Nombre de consultations dans les dis~ensa1ree geres ou subven­
t10nnse par l'Office.

Nombre de lite d'hopltal reserves aux mdades relevant de l'Of­
fiee.

Programme d'alimentat1on d'appolnt.

Effectifs des classes primaires elementaires et primaires Bupe­
rieures des ecolelii de Jl.UNRliJA.

Nombre d'eleves rp.fugies frequentant les scales pUbliques DU
privees.

Effect1f des eleves frequentant les scales de l'UNRWA.

Repartitlon des enfantsJrefugiss acolarisss.

Capacite d'accueil des centres de formation professionnelle et
technique.

Repsrtit10n par di~~lpline et par pays des titulaires de bouraes
d'etudes superieures.

Etat recapitulatif des recettes des depenses et du fonds de
roulement.

Tableaux

.Effectif total des refugies immatricules, par categorie d'imma­
triculation.

Recapitulation des changements concernant les familles ayant
droit eux rations.

Aide accordlfe directement aux refug1es de Palestine.

Organisations benevolea ayant des programmes d'asaiatance directe
sux refugies 1mmatricules aupree de l'UNRWA.

20. Personnel de l'office au 30 ju1n 1979 et au 3D ju1n 1980.

1.
t'ves

2

3.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

19.
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~ Avant 195~, on cistribuait ces cemi-rations aux nourrissons et aux Bedouins
ainsi qui aux habitants des villages frontaliers de Jordanie. Depud s: lors, les
Bedouins ont droit aux rations enti~res. Lea nourrissons y ont egalement droit"A
partir de leur premier aooiversaire, si les contingents le permettent. On ne distri­
hue actuellement de cemi-rations qu'aux habitants des villages frontaliers de la rive
occidentale (9 l~l). Apr~s les hostilites de juin 1967, J 3~3 frontaliers deplaces
en Jordanie.orientale re~oivent, au titre eu programme normal, des rations enti~res

et sent done comptes comme beneficiaires de raticns compl~tes (ccloooe 1). Les
indigents de Gaza (837) et de Jerusalem (1 J~~) figurent egalement dans la colonne 1.

11 existe toutefois des refugies appartenant ~ la categorie "Nil qui continuent
~ beneficier des services d'enseignement et de sante pour civerses raisons par
exemple les fonctioooaires de 110ffice et les refugies necessiteuxo

.ii) Les refugies qui ont beneficie eux-m~mes ou leur famille d'une
aide qui leur a permis ae devenir economiquement independants.

i) Les refugies dont l"a~sence de la zone d'activite eu le revenu
signale prive taus les membres de leur famille de 1eurs droits
aux rations de base, a llenseignement general et aux services
mecicaux; ou

~/ La categorie IINI! (coloooe 6) comprend les refugies mentionnes ci-dessous dans
les notes i) et ii), compte tenu'de ce qui a ete precise au sujet ces refugies de
Gaza dans la nete si ci-dessus ainsi que dans la note ~ du tableau 9:

hi La cate - .e .tl~" (coloooes 1 ~ 4,) compr-end les familIes imm.atriculees dont
~ertains membres, ou tous les membres, ont droit ~ tous les services d'assistance
de l'Office, y compris les ratiGns de base•

71 -

al Les statistiques ci-dessus sont etablies d'apr~s les listes d1immatriculation

ee l'O~~ice et, en raison de facteurs tels que les dec~s non ceclares, les iromatri­
culations erronees ou doubles et les absences non signalees Qe la zone dtactivite
de l'UNRWA, elles n1indiquent pas necessairement lteffectif reel de la population
refugiee. LtOffice suppose que le nombre des refugies vivant dans sa zone dtactivi­
te est inferieL ~ celui des refugies immatricules aupr~s de lui.

£/ Ce total general comprenc des refugies qui recevaient une assistance en 1sra~l

et etaient restes ~ la charge de 110ffice jusqufau 30 juin 1952.

(Notes du tableau 1)

cl La categorie "SI! (coloooe 5) comprend les refugies dont le revenu est superieur
I celui des refugies de la categorie tlR", mais inferieur ~.celui des refugies de la
categorie "N"; Hs ont droi t ~ rrenseignement general, aux se:rvices de sante et ~

certaines autres formes d'assistance de rrOffice, mais n' ont pas droi"t· aux rations de
base. Tout~fois,.~ Gaza, pour des raisons techniques, il n

'existe
pas de categorie

llSIl et les refugies de la categorie i1Nll bemsficient des m~mes droits que ceux de la
categorie "SIl.

1
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(Not~s du tableau 1)

RI Ce total de 603 650 comprenc:

i) 15 853 ncurrissons d~ mqins d'un an recevant des services mais
pas 'de rations;

ii) 550 460 enfants ayant droit aux services, ages d'un an ou plus
:dont certains sont devenus maintena~t adultes) ne recevant pas
de rations en raison du plafond ces r,ationnaires; et

iii) 37 .329 enfants deplaces, ayant droit aux services, recevant des
rations du Gouvernement jordanien, tempcrairement et ~ titre
d'urgencee

- 72 -
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Tableau 2

Recapitulation des changements concernant 1es fami11es ~ant droit aux rations !I

1er jui11et Annee terminee le
1950 au 30 juin 30 juin 30 juin 30 juin 30 juin Total

Modifications 30 juin 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1950-1980

.En plus El
Naissances 947 141 40 859 42 379 50 772 48 174 42 226 1 171 551

Nouve11es immatric-o.l1ations 46216 2 5 3 1 1 46 228

Perte d'independance
economique si 139 580 3 608 3 117 3 874 3 181 2 819 156 185

Retour apres absence 63 379 1 925 1 254 1 758 2 384 1 659 12 359

Divers SI 39 484 436 286 400 387 298 41 291

Total 1 235 800 46 830 47 041 56 807 54 133 47003 1 487 614

En moins
Deces 188 916 6 975 6 466 6 901 6 464 5 930 2 221 652

Immatriculations erronees
ou doubles 61 260 286 252 300 305 290 62 693

Independance economiquesi 310 879 6 977 5 634 6 503 4 993 6511 341 497

Absence 192 919 4 151 3 603 4 789 4 965 3 731 214 158

Divers gj 155 142 1253 1126 1 544 1 635 1530 162230

Total 909 116 19 642 17081 20 037 18 362 17 992 1002 230

Population au 30 juin .!212. ill§. .J:2.ll ill§. 1212. 1980
1 287 102 1 312 787 1 341 513 1 376 663 1 410 930 1437711
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Notes du Tableau a

~ On trouvera dans ce tableau la rec~pitulatiQn ces changoments survenus
ces 30 cerni~res annces dans le n0mbre tctal ~es rationnaires, de leurs
nourrissons et ce leurs enfants, inscrits pour les services. Les nais­
sances, les nouvelles immatriculations, les ceces, les immatriculations
erron6es ~u d~ubles se tracuisent ~ar ces inscriptions ou d~s raciatinns
ce noms sur les listes c'ill1r.latriculationo Les rubri'-ues "incepencance
economique l1 et "aoscnca" c::rresp(mc~"nt ~ ces transferts (".'une categorie
c'ayants drJit ~ uno autre ~encificiant ce ~lus ou moins ce services
(coLonnas 1;., 5 et 5 c:.u ta"bleau 1) 0

Ne figurent pas cans ce tableau les transferts ~ui s'effectuent ~

l'interieur ou ce l'une a l'autre cas zones d'activite, ni les attribu­
tions de ratiuns (1::rsqu'0n en dispose) aux enfants inscrits pcur les
services.

~ 11 s'agit notamment ce changements effectues a l'occasicn C:u recensement
co 1950-1951.

El l11ndependance economique l ; : figurent sous cette r'ubr'Lque lGS personnes
qui, grgce a un emploi ou a c'autres s~urces de revenu, sont devenues
economiQuement incependantes et celles ~ui, grac0 ~ la formation profes­
si0nnol1e eu universitaire, ou enc~re grace a C:'autres programmes de
l'UNRWA, ont re~u una assistance 1eur permettant de devni~ economique­
ment independantes.

sf Cos modifications diverses comprennent, jusqu'a juin 1953, un certain
ncmbre d'inscriJtiDns eu ce raciations de noms sur les listes d'immatri­
cu1ation ainsi qu1un certain ncmbre ce chang~mcnts affectant la catagorie
<:'1 immatricu1ation. Le s racUatic-ns concernant les refugies residant en
Israel figurent egalement sous cette rubriqu€ ( 40 930 personnes oe
juillet 1950 ~ juin 1953).
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(notes du tableau J)

On trouvera ici une recapitulation des changements survenus au
cours des )0 derni~res annees dans le nombre total ces refugies
immatricules (tableau 1, colonne 7).

Ne figurent pas dans ce tableau les transferts qui s'effectuent
a llinterieur ou de llune ~ l'autre des zones d'ectivite.

Lorsque lIon compare les donnees ci-dessus avec celles du tableau
2, i1 convient de ne pas perdre de vue que la radiation des listes
de rationnaires nlentratne pas necessairement la ~adiation ces
1istes d'immatriculation. Les personnes qui cessent de recevoir
ces rations parce·qu'elles gagnent leur vie ou qu'elles sont
absentes restent immatriculees aupr~s de 1lOffice. Par ail1eurs,
un certain nomore de dec~s et d'inscriptions erronees ou doubles
sont enregistres parmi les personnes immatriculees nerecevant pas
de rati.ons, ce qui explique les leg~res differences que lIon peut
cons~ater sous ces deux rubriques dans les deux tableaux. La
distinction entre rtltionnaires et personnes immatril;ulees n! ap­
partltt paa toujours cans les documents etablis par .l 'Office durant
ses premi~res annees d

'activite.

La nature des changements figurant ici sous la rubrique lIDiversil

n'a pas ete pracisee lors des operations de recensement. On a
....~nn C":1!IlllPi-<> r,.,,. mnni;fic.. tionl!l qui ont abouti a des adjonctions ou
dos radiations sur les·listes d'immatriculation, ~ la radiation,
sur les listes de 1l 0f f i ce , des r~fugies se trouvant en Israijl et
A la correction des radiations effectuees precedemment par erreur,
qui ont ete incluses dans les chiffres relatifs aux nouvel12s im­
mtltriculaticns dans lea rapports des annees prececentes.
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Tableau 7
S2nt6 maternelle et infnntile

(le;:--juillet 1979 - 30 jui.n 1980)

A. Consultations prenatales
Jcrdanie Rive
crientale occidenta~e Gaza

Rep. arabe
Liban syrienne Total

Ncmbre de centres pren;;ltals

Femmes enceintes ncuvelle­
ment inscrites

Moyenne de visites par mois

Visites A domicile

3140

r· 702-

I? 1:;'.6

9

l~. 729

1: 1)5

::>66

''.1 19

2 397

691:

07

_._-----------------------------._-_._--
B. Santa infantile Jordanie Rive

orientale occidentale Gaza
Rep. arabe

Lipan syrienne Total

Jordanie Rive
orientale occidenta1e Gaza

Rep. arabe
Liban syrienne Total

Nombre de centres de
sante infantile

Enfants de moins d'un an:
- Inscrits s/.
- Soignes El
Enfants d1un a ?, ans:
- Inscrits s/
- Soignes :eJ
Enfants de ;;' a 3 a~s:

- Inscrits s/
- Soignes El
Visites a domicile

Vaccinations de routine

c. Services dfhygi~n~

_scolaire

Nombre d'equipes d'hygi~ne

scC'laire

ll.!,

11 ?J3
8 SI)

11 ::.r8
9 919

9 12·7
7 365

1

9

I? 1::'8
la ool:

10 871
9 ?5::>·

10 155
8 456

81: 699

1

18

1

19

::: 701
:3 1;.07

.3 439

.3 009

4;346

!i3 7~3

1

8.3

7

(

i

i

i

----------------------------------
Nouveaux el~ves examines

Autres e1~ves examines

Enseignants et personnel
auxil1iaire examines

Vi sites d'ecoles

Vaccinations de routine

111

10E

16 63?

4: 564

9 5!;,?

5l,l,9

599

19 664

8 58?

14, 312

430

458

3:? 976

5 5?8

14765

9?]

167

19 52:?

b

y Moyennes mensue1les d'apr~s les registres de l'Office.

~ Moyennes mensue1les (enfants ce moins c1un an), bimestriel1es (enfants de
1 ~ ~ ans) et trirnestrielles ~(enfants ce 7 ~ 3 ans).
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Tableau 8

ProQEamme c'alimentation d'a2Poin~

(~_juillej;...l91.9 - )0 Juin 1980)

'------_._-----------------~:':"'-::"':-:--:--

A. Programme de Gistribu­
tion de repes chaucs

Jcrdanie
orientale

Rive
occidentale Gaze Total

--------_.~-~--............_----.,--------,----------

18 ~,5 23 .l~ 13 91

7 891 s/ 11 158 6 235

Jordanie Rive Republique
arabe

orientale o,ccidentale Gaza Liban syrienne Total

Total

7 526

Republique
arabe

Liban syrienne

so 726

Rive
cccidentale Gaza

Jordanie
orientale

Moyenne quotidienne ces
beneficiaires dans les
centres de distributioh
de lait et de SMI

Nombre de centres d'ali­
mentation d1appoint

Moyenne quotidienne des
beneficiaires (moins
de 15 ans)

B. Prograllli1e de distri­
bution de lait

c. Distribution de
rations

supplementaires

Moyennes mensuelles des
!?.anefi ciaires:

Dont 1 347 personnes ceplacees vivant dans des camps eturgence et benaficiant
de ca programme ~ la demande et aux frais du Gouvernement jordanien.

Dont 1 145 pe~sonnes deplacses vivant cans ces camps d1urgence et beneficiant
de ces programmes ~ la demande et aux frais du Gouvern~ent jordanien.

718

6 349

18 556

37

383

1 514

81

269

923

269291

1 401

4 951

40

896
2 628

Tuberculeux non
hospita!:i.ses

Femme!:> enceintes

M~res allaitantes

- 81-
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!2,tes du tableau 11

s/ Cours d'un an.

~ Enseignement post-secondaire.

£I Oont 17 jeunes filles, inscrites a~ cours paramedicaux et
techniques, en regime d'externat.

£V Dont ~5 jeunes filles, inscrites aux cours paramedicaux et
techniques, en regime d'externat.

~ Dont 558 jaunes fil1es.

!I Dont sro jeunes filles.

Le cours de perfectionnement d'un an destine aux techniciens
~e la maintenance des machines compl~te le cours de formation
de deux ans pour mecaniciens soudeurs et outilleurs.
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~utres!Y' TotatD:

F H F GLOBAL

1.38 26 164

2.- ~

? .3 5

1 1

151 9 160

5 4 9

2 2

1 5

5 5

1 1

--
.304 50 :354
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Notes du tableau 16-

I'
i
I
I'·
i

!

[:
F
i
[

Les dannees de CEl tableau indiquent les contributicns des gouvernements et des
organismes des Nations Unies pour chaque exercice, quelle que soit la date ~

laquelle elles ont ete versees. Toutefois, certaines contributions, portant
sur des sommee minimes, annoncees tardivement par rapport ~ l'annee ~ laquelle
elles etaient destinees, figurent dans les comptes de l'annee durant laquelle
elles ant ete effectivement promises.

Certains chiffres ne sent qu'~stimatifso

Fait desormais partie ces Emirats arabes uniso

Valeur accordee par le donateur.

Chiffre base sur la valeur accordee par le donateur en 1979, en attendant de
connattre la valeur actuelle.

Contributions reQues au ~4 octebre 1971. Par sa resolution 275C (XXVI) du
25 octebre 1971, l'Assemblee generale a, entre autres dispositions,decide le
retablissement de la Republique populaire de Chine dans tous ses droits et la
reconnaissance des representants de son gouvernement comme les seul; repre­
santants legitimes de la Chine ~ l'Organisation des Nations Unies, ainsi que
l'expulsion immediate des representants do Tchang Kai-chek du si~ge qu'ils
occupent illegalement ~ l'Organisation des Nations Unies et dans tous les
organismes qui sly rattachent.

Y compris une contribution de 6.o44.03~ dollars promis pour 1979 qui n1apparatt
pas dans la comptabilitc finale de l'Office pour cette annee - l~, l'annonce
de cette contribution ayant ate faite trop tarde

Y compris une contribution de G millions de Gollars pour 1976 qui n1apparatt
pas dans la comptabilite finale ce l'Office pour cette annee-la, l'annonce
de cette co~tribution ayant ete faita trop tarde

Contributions speciales versees au Gouvernement jordanien (en 1971) et au
Gouvernement de la Republique arabe syrienne (en 1977) au profit des refugies
de Palestine, llUNRWA servant d'agent d'execution. Comme ces contributions
ont servi A financer des depenses inscrites au bUdget de l'Office, elles ont
ete incluses dans le releve ce ses recettes et depenses.

- 96-

Do

~triche

Austro
M. Rob

13~il.:L~
Dr. Al

Cana~

Ccmaei
Eatoni
Trinit
Donate

pcmem~rk

Staten

Es.2!:.~
Dcnatet

Etats-Unif
.knerTc'
A14ER Di
M. RobE
Jeelic
NAJDA
M. J.
l4. Dav·
Melle
r4. Ch
Succes
Donate



Etat des z:ecettes ..J?!ovenant de S'::lurces non gouvernelllenta1es
~.!:.J r annee~~nant le 31 c2~c€mbre 1979

(en collars des Etats~Unis)

---.-----.......~------~----------------------

r
fl·
I.,
I

I
'.'

Donateurs (En dollars des Etats-Unis)

-----------
~~_~magne, Repub1ique fScara1e C'

Daim1er-Benz AG
Dr. H. Hirsch
Donateurs divers

Arabie Saoudite
---r;-~ian American Oil Company (ARAr-iCO)

~triche

Austroplan
M. Robert Brunner

~il.t~
Dr. A1frec Spernol

Canada
~~aeian Save the Chileren Fund

Eatonia United Church Women
Trinity United Church
Donateurs divers

p~mem¥k

Statens Seruminstitut

Es~~
Donateurs civers

Eta~-Y~is~eri.9.ue
American Near East Refugee Aid, Inc. (ANERA)
Al~R Division of ANERA
M. Rcbert Brittain
Jeelica Junior High School
NAJDA (American Women for the Middle East)
M. J. Douglas Moes
M. Davic Mullins
Melle Alberta Noble
l1. Charles Q,uaintance
Succession ca Mme Ina Morgaret McAulay
Donateurs divers

- 91-

~ 263
206

97

180 Ov"O

600

n 713
1(5

1 :;l~.

130

2·508

50

6 650
47 062

1 000
150
700
500
l/;..o

~70

150
500
roa I

·
.--1

-j



Tableau 17 (suite)

Donatcurs

_.--._-----_.
Gaza

Famille Abou Micdain
Famille Abou Salim
Famille Abou Sha'~

Famille Awacla
FamilIes Awaca et Abcu Micdain
H. Y. Bahloul
Comite des Eaux Maghazi
Enseignants Ecole .alementaire it;):, ce filles,

Beit Hanoun. Gaza
Enseignants Ecole elementair~ Jabalia
Enseignants et eleves - Ecole elementaire ;JAit de filles,

NOllsseirat, Gaza
Enseignants - Ecole primaire su~erieure Ca filles,

Rafah, Gaza
Famille Musacldar
Feillilles Mussacar et Qur'an
De9artement eu Wa~f

D8nateurs divers

La.£s.:~
Fondation de l'industrie navale japcnaise
Union du grou~e pharmaceutique japonais

JorC:anie
- Citpyen jordanien

Ccnseil municipal ce Qa1qilia
Anonymes
Donzteurs divers

~I;
J~erican Mission
Communaute grecqu9-crthoc~xe

Heritiers ce Sa~deddin Chatila
Mission syro-1ibanaise
¥~eimneh et Bohsaly
Refugies eu camp Mieh Mien, Saida

~~ge

Centre du synC:icat des travailleurs
Conseil n:-rvegien pour- les refugi~s

Reck! Barna

Ncuvelle-Ze1ande
~--~-i"of Organizations for Relief, Reha~ilitation

and Developoent (CORSO) Inc.

~e~~~i9ue arabe syrienne
Autorites locales syriennes

... 98 -

(En dollars des
Etats-UnisL

1 ::·.l§.

305
';'75
974
7.OQ

5.33
:; 851

?OI
175
232

l;. 097
1£.3

130 000
63

1 4,;~

7JJ
917
9~

2 856
2 237
4 475
6 71::'
5 034
7 062

':'97
3':;7 095
70 159

29 201

.3 .317

Donate

Rc aume-Un
Brune P
Success
Evans 2-1
OXFAI'1
Lady Re
Save th
UNIPAL
Donat.eu

Suede
~-~mite

Fec:arat
M. B. L
Dcnateu

§.uisse
Ceritas
Ciba-Ge
Comite
ESiSex C
x, A. H
M. Jurg
Mlle Ev
Divisio
Donateu

Or anisati
Church
Fecerati

Ce.nac
Etatf
Finlc
NOUVE

Royal
SUiSf

Fec:erat'
ASBOC

Asso
Mission
Near Ea

BiY~
Org"mise

J./ Y corn
verse



Tableau 17 (suite)

------------------------ ,--------------~--
Donateurs

Roya?me-Uni de Grande-B~etagne et e'Irlance eu Ncrd
Brune Park County High School, Gospcrt
Succession Miriam Carey
Evans MeQical Ltd. Liverpool
OXFAl'1
Lady Rennie
Save the Children Fund
UNIPAL
Donateurs divers

Suede
----c;mite sueccis pour les refugi~s de Palestine

Federation suedoise ce secours A l'enfance (RHdda Barnen)
M. B. Landstrom
Donateurs divers

~se

Caritas
Ciba-Geigy
Comite International ce la Crcix Rouge
E13i5ex Chemie AG, Lucerne
M. A. Houtermans
M. Jurg Kappeler
MIle Eva Marie Krbec
Division pharmaceutique Sancoz
Donateurs divers

OrQ§nisations interl1ationa.~

Church Wcrld Services
FeCeration des femmes de carri~res liberales et commercieles:

Cenada
Etats Unis c'Amerique
Finlanc1e
Nouvelle Zelande
Royaume-Uni ce Gran~e-Bretagne et d'Irlande du Norc
Suisse

Feceration nationale de l'UNESCO
Association GU Ja?on
Association des Pays-Bas

Mission pontifica1e. pour la Palestine
Near East Council of Churches

RiYer~
Organisation de liberation cs la Palestine

(En dollars des
Etat s-Uni s )

135
5 500

100
167 .367

100
3 661

450
80

69
54:7 717

100
81

12 969
95lJ:

.3 84:5
767
121

1 ?12·3
8 175

E

545
436
100
?20
70

700

180
5 000

88 075
1 :?·9.3

TOTAL

]~ y compris 1~6.E96 dollars promis en 1979 mais effectivement
verses en 1980.
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Organisatians banevoles ayant c~s programmes d1assistance
directe nux refugics immatricules aupres de l'UNRWA a/

(ler juillet 1979 - 30 juin 1980) -

Alliance univerr.e11e des unions chretiennes de jeunes gens, American
Friencs Service Committee (Quakers), hssociation ~our le developpement
des camps palestiniens (Liban), Caritas, Christian Reformed World
Re~ief Committee, Comite international de la Croix-Rou~e, Commonwealth
Save the Children's Func, Federation lutnerienne mondiale, Fonds arabe
de'secours (Jcrdanie), Holy Lane Christian Mission, Ligue des femmes
arabes (Liban), Mennonite Centr~l Committee, .Mission baptiste, Mission
pontificale pour la Pa~estine,;NoQrEast Council of Churches, World
Council of churches, Services catholiques de secours, Societe des
femmes arabes (Jorcanie), Societe islamique (Jordanie), Terre des
hommes, Union chretienne feminine, Union chreticnne de jeunes genso

Cette aide a ete accordee cirectement aux refugies en plus des
ccntr.ibutions fourni P9 a: l' mm1'lA (voir tableau 17).
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Resoluti

~

Resolutions pert

,
ro de la
lution

(III)
(Ill)
(IV)
(V)
(VI)
(VII)
('"UI)
(IX)
(X)

(XI)
(XII)
(XIII)
(XIV)
(XV)
(XVI)
(XVII)
(XVIII)

" (XlP~)

-' (XX)
(XXI)

RaDDorts du Diree
du Directeur et c

· Documents off'· Supplement No

: Ibid., sixi~~

· Ibid. , septi~m'.
;. Ibid., huiti~m

'.: Ibid., neuvi~

: Ibid., dixi~me

: Ibid. , onzi~m~

· Ibid. , douzi~m·
·

1.

Nume
reso

1950

1955

195.3

1956

1951

1959

1957

1958. IbJ.d., treJ.zJ.~1

194­
:;,12

302
393
513
614­
720
818
916
1018
1191
1315
1456
1604­
1725
1856
191?
?oor­
?052
::'154

16 692 !il

Total
general

113

113

_._ ..,--~
! I

1
'~

--'---------.,--------

Postes occupes par£9u
personnel detache

88

88

16 579 ~./

16 7?9

III A la suite d'une erreur dc l'ordinateur, le chiffre (16 675) inc'liqur; dans le
rapport annuel precedent etait incorrect.

Personnel ..~,~•..l~.£.e au )0 .J..uin 197.9. et au 30.Juin 19.§Q

£1 A la suite d'une erreur de l'ordinateur, le chiffre (16 562) indique dans le
rapport annuel ~reced~nt etait incorrect.

~ Ces ~ostes sont occupes par du personnel detache gratuitement par dtautres
organismes des Nations Unies.

y Le personnel recrute sur place est compose ~ peu pr~s exclusivement de
refugies palestiniens.

j--i
I I Personnel ~ Personnel internatio..,!lal

I I recrute ~ / I P t
D ~ i os es
C~ sur place i UNRWA

I
j

!j Ui n
1979

I
I
I,
Ij u i n

1980

I
L

1959: Ibid., guatorz

uinzi~1960: Ibid.--.="-'-.,.;==.=.,

1961: Ibid., seizieL"
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ANNEXE II
C'_'~"'::::';:;':==-'--;=;;;"~'''''''''''''':=~I~,j

_,'I
Resolutions pertinentes, rapports et documents de'l'AssembleeJ

JLenerale et autres organismes des Nations Unies ~

1. ~ftsolutions pertinentes de I tAs sembl ee generale

1962

190

19E1;,

r... Rapports du Directeur (Commissaire general) de l-.'Office et rapports speciaux
du Directeur et de la Commispion consultative ~ I t As sembl ee genera1e

Numero de la Date dtadoption Numero de la ·Date dTadoption
resolution resolution

194 (III) 11 decembre 1948 :'252. (ES-V) 4 jui11et 19(7
:;.12 (III) 19 novembre 1948 2.)41 (XXII) 19 decembre 1967
J02 (IV) 8 decembre 1949 2452 (XXIII) 19 decembre 1968
393 (v) 2. decembre 1950 2535 (XXIV) 10 decembre 1969
513 (VI) 26 janvier 1952 2656 (xxv) 7 decembre 1970
614 (VII) 6novembre 1952 :?of7? {xxv) 8 decembre 1970
720 (VIII) '2.7 novembre 1953 2728 (xxv) 15 d~cembre 1970
818 (IX) 4 decembre 1954 :'791 (XXVI) 6 decembre 1971
916 (x) ') decembre 1955 2792. A ~ E (XXVI) 6 decembre 1971.,
1018 (XI) ?.G i'evri er 1957 2963 A ~ F (XXVII) 13 decembre 1972
1191 (XII) 18 decembre 1957 :?964 (XXVII) 13 decembte 1972
1315 (XIII) 12 decembre 1958 3089 A S E (XXVIII) 7 decembre 1973
1456 (XIV) 9 decembre 1959 3090 (XXVIII) 7 decembre 1973
1604 (XV) :n avril 196i 3330 (XXIX) 17 decembre 1974
1725 (XVI) 20- decembre 1961 3331 (XXIX) 17 decembre 1974
1856 (XVII) 20 decembre 196~ 3410 (XXX) 8.decembre 1975
191? (XVIII) 3 decembre 1963 ;1/15 A A E 24 novembre 1976
;:,·oo? (XI1\) 10 fevJ;'ier 1965 32/90 Aa F 13 de~embre 1977
?.o52 (XX) 15 decembre 1965 33/112. A a F 18 decembre 1978
::'154 (XXI) 17 novembre 1966 34/52. A a F 23 novembre 1979

Ibid., sixi~me session, Supplements N" 10 et 16 A (1./1905 et Add.1);

Ibid., septi~me session, Supplements No 1.3 et 131. (1./2171 et Add.1);

Ibid., huiti~me session, SUPRlements No l~ et I:' A (A/2470 et Add.l);

Ibid., neuvi~e session, Supplements No 11 et 17 .! (A/2717 et .Add.1);

Ibid., dixi~me session, Supplements No 15 et 15 A (1./2978 et Add.I);

Ibid., onzi~me session, Supplements No 14 et 14 A (1./3212 et Add.1);

Ibid., douzi~me sessio1lL Supplement No 14 (A/3686 et Corr.1; et A/3735);

Ibid., treizi~me session, Supplement N~ (1./3931 et 1./3948);

1950:

1951 :

195::'·:

195.3;.

1955:

L956:

L957:

L958:

L959:

1960:

1961:

Documents officiels de l lAssemblee general€) cinqui~me session,
Supplement No 19 (A!1451!RevJ);

Ibid., 9uatorzi~me session, Supplement No 14 (1./4213);

Ibid., 9uinzi~me session, Supplement No 14 (1./4478);

Ibid., seizieLe session, Supplement No 14 (1./4861);
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11

,:.•.•..•.....:...•
••

f:

it'.·······.·.····.;.

,

-1
l.,

'I
,I
I

~
j
j

1958

1970'

1971:

197::-,:

1973:

1975:

1975:

1977:

1978:

1979:

3. R

1970:

1971:



f 19E·5: IbiC., vinQ:!:i~me~~ssionJuP21eli1entNo 1J (A/60r);

l"i: 195": Ibid., vingt et uni~me session, S~lement No 13 (A/6)1.3);
I.

Documents ofriciels de l'Assemblee gemerale, vingt-SE)2E}~me sessio12'
~le..!nent N? IJ (A/871~Corr.1 et 2.);

Ibid. , vin::t-huitiibe sess}..9E.1-.El!.E'lj.E!§!l.t.!P_X~.(A/OS'~.3);

1972,: Ibid. vi
document

1973:

1974,: ~,
docui

1975:

1976:

1977:

1978: Ibid. tre
document A

1979: Ibid. tre
document A

4. Resolution 1

5. Autres docume

19'=9: Rapport fi
Moyen-Orie

19/;'9:

dix-septi1L~sion, Supplement r~o 14 (A/5?l4) ;

dix-huiti~me session, SUI>.Plement No' 13 (A/551J) ;

~euvi~me session., Sup,E.1eriierit_ No 13 (A/581J);

Ibid!J

Ibid. ,

Ibid.,

Ibid~ingt-Geuxi~mesession, Supp1em;nt No 13 (A/f713); ~/~723 et Add.1.
et Add. 'L/Corr •.1. Voir le texte imprime cans Documents off~c~e1s du Conse~l
de securite, vingt-deuxi~me annee, Supplement d'av~l, mai et jui~967

(S/8001) et Ibid., Supplement de jui1let, aoUt et seEtembre 1967
(S/8001/Add.I) ;

Documents officiel~ de l'Assemb1ee ~enerale, vinQt-sixieme session,
Supplement N0.l1 (A78l,;lJ); ,
Rapport special du Corr~issaire general re1atif a l'effet sur les refugies
de Palestine des racentes operations menees par les autorites militaires
israeliennes dans la bande de'Gaza (A/8383 et Add.l);

~id., vinQt-trcjsi~me session, Supg~ment No 13 (A/7?13);

Ibid., v~JLt-9~ieli1e session, ,SuD2lement No 14 (A/7614);

Ibid~vin~t-cinc~ieme s.e,21>ion, Supplement No 13 (A/8CI);
Rapports au Commissaire general sur les activites de 1'UNRWA ep Jordanie
(PQcuments officie~ de l'Assemb1ee ~enerale. vingt-~nquieme session
Annexes, point 35 de l' ordre du jour, documerrt A/80"f34 et Add. r);

1962:

1968:

1967:

1970:

1971:

197~·:

1973:

197 1.=: II?,i.d •...J.. vingt-n~vi~me ~ion, Sup~mE;!lj;..li.o 13 (A/9613 et Corr.l);

1975: Ibid., trentie~~E' S~plement No 13 (A/I0013 et Corr.l);

1975: "!pid., trente et uni~?e sessi~~jmentNo 13 (A/]1/13 et Corr.l);

1977: Ibid.~trente-c.euxiemesession, Sup~lement No 13 (A/J~/13 et Corr.1);

1978: Ibid., tr~e-troisjeme sGssion, Supplecent No'13 (A/33/1]);

1979: Ibid. I tr~~~atri?lrne sessi~ Suppl!.~j; No 13 (A/:,4/13 et corr.l)

3. RaEPorts du GrouI!.6 de travail charge ,cr'etudier le financement GEl 1 'UNRVT~..:..

1970: Documents officie1s de l~Asseli1blee gemera1e, vj.n~t-cinaui~me session,
Annexes, point 35 de l'ordre du jour, document A 8?6~;

1959: Propositio
refugies dE
(Documents
Annexes, pc

1967: Rapport QU

l'Assemb1ee
securite CA
officie1s c:
jUillet, ac

1959: Rapport du
(reso1utiol1
de .1' Assemb
de 1tordre-

1971: Document A/8475 et Corr.l
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5. Autres docurue~

4. Resolution 1565 (L) du Conseil 'economique et social, du 3 mai 1971.

1972,:

1973:

1974,:

1975:

1976:

1977:

1978:

1979:

Ibid., Vin~,,,,,,septi~me session, Annexes, point 40 de I10rdre du jour,
document A' 8'=9;

Ibid. vin t-hu:i.ti~me session Annexes, pod.m; 43 de l' ordre du jour',
document A 9?'~1;

Ib;' trentieme session, Annexes, poin!'. 5'= de I' ordre du jour,
~~ent A/10334;

Ibid., trente,et unieme session, Annexes, point 53 de, l'ordre du jour,
document Ahlh79;'

X~id., trente-deuxieme session~Annexes, point 55 de l'ordre du jour,
document A/32/278;

Ibid., trente-troisi~ce session, Annexes, point 54 de l'ordre du jour,
document A/33/320

Ibid., trente-Quatrieme session, Annexes, point 50 de l'ordre aU jour,
document A/J~/567.

':i,

~r.

I
I
r
I 1

19

19

19'=9: Rapport final de la Mission 'economique dfetudes des Nations Vnies pour le
Moyen-Orient (28 decembre 1949) (A/AC.?5/6, premiere et deuxieme parties);

19'=9: Rapport du Secretaire general sur l'assistance aux refugies de Palestine
(Documents officiels de l'Assemblee enerale uatrieme session Comite
politique special, Annexes, volume 11 (A 1060 , p.14)

1959: Propositior.s pour la poursuite de l'assistance des Kations Vnies aux
refugies de Palestine : document soumis par le Secretaire general
(Documents officiels de l'Assemblee enerale uatorzieme session,
Annexe~, point ~7 de'l'ordie dU jour, document A 121 et Corr.lli!

1967: Rapport du Secretaire general relatif ~ la resolution 2;5~ (ES-V) de
l'Assemblee generale et ~ la resolution ~]7 (1967) du Conseil de
securite (A/6787 et Corr.l). Voir le texte imprime dans Documents
officiels du Conseil de securitej'vingt-deuxi~me session, SUPPlem~~t de
jLuillet, aoQt et septembre 1967, S/81~4;

1969: Rapport du Secretaire general relatif au retour des personnes deplacees
(resolution 245~ A (XXIII) du 19,decembre 1968), (Documents officiels
de .l'Assemblee enerale vingt- uatri~me session, Annexes; point 36
de l'ordre du jour, document A 7665);

1971: ~apport au Secretaire general re~atif ~ la resolution 267~ D (XXV) du
8 d~cembre 1979 sur le retour des personnes deplacees (Documents
officials de 1 1Assemblee vin t-si~i~me sessi~, Annexes, point
41 C de llordre du jour, document A 8366). '
Appel lance en comrnun par le President et par le Secrctaire general de
l'Assemblee generale (A/85~()
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Rapport du
1977 conce
1 'Assemble
du jour, d

Rapport du
1978 sur 1
~e1s

50 de 1'0

Rapport du
1978 sur 'i
de 1'Assem'
Vordre du

1979:

du

Rapport du Secretaire general relatif a la resolution 2792. C (XXVI) du
6 decembre 1971 concernant les refugies de Palestine dans la bande d~.

Gaza (tiocumeEts officiels de llAssemblee generale, vingt-seRti~me session,
Annex~, point 4.D de l' or-dr-e du jour, document A/SSH,);

Rappor~ du Secretaire general relatif a la resolution ~96J D .(XXVII) du
13 decembre 1972 concernant le retour deB fGrSOnnes deplacees (D9cuments
officiels de ltAssemblee enerale vingt-huitieme session, Annexes, point
~3 de Itordre du jour, document it. 9156);

Rapport du Secretaire general relatif a la resolution 2963 C (XKVII) du
13 decembre 1978 concernant les refugies de Palestine dans la bande de
Gaza (Documents officiels de IfAssemblee enerale vin t-huitieme session,
Annexes, point ~3 de Ifordre du jour, document A 9155);

Rapport du Secretaire general relatif a la resolution 3089 C (XXVIII)
7 decembre 1973 de l'Assemblee generale sur les personnes deplacees
(Document s C!.fficiels de llAssemblee enerale' vin t-neuvieme session,
!.nnexes, point 38 de 11 0rdre du j our , document it. 974.0);

Rapport du Secretaire gen~al relatif ala resolution 3331 D (XXIX) du
17 decembre 1974 sur le retour des personnes deplacees (Documents officiels
oe llAssemblee enerale trenti~me session Annexes, point 54 de l'ordre
du jour, document ( 10253;
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r:,t Rapport du .Secretaire general relatif ~ la r~solution Z792 E (XXVI)
I du 6 d~cembre 1971 concernant le ret~ur des personnes deplacees

(Documents officiels de IfAssemblee enerale vin t-se tieme session,
Annexe~, point (~ d€- llordre du jour, document it. 878E

1976: Rapport du Secretaire general reiatif a la resolution 3~19 C (XXX) du
8 dec~mbre 1975 sur les personnes deplacees (Documents officiels de
l'Assemblee enerale trente et unieme session Annexes, point 53 de l'ordre
du jour, document it. 31 ~4.0);

1977: Rapport du Secretaire general relatif a la resolution Jl/15 D du 23 novembre
1976 sur la population et 1es refugies deplaces (Documents officiels de
l'Assemblee gene~trente-deuxi~mesession, Annexes, point 55 de llordre
du jour, document A/J?,J?63);

Rapport du Secretaire general relatif a la resolution 31/15 ~ du 2] novembre
1976 sur les refugies de Palestine dans la bande de Gaza (Documents
officiels de lfAssemblee generalej trente-deuxieme session, Anne~es, point
55 de l'ordre du jour, document A :i7264 et Corr.l et Add.l).

1978: Rapport du Secretaire general relatif a la resolution 32/90 C du 13 decembre
1977 sur les refugies de Palestine dans la bande de Gaza (Documents
officiels de lIAssem~.lee~ralej ,trente-troi~i~ s~ssion,Annex~~, point
54 de Ifordre du jour,~ document A 33/2.85);

Rapport du Secretaire general relatif a la resolution 32/90 E du 13 decembre
1977 concernant le retour des personnes deplacees (Documents officiels de
l'Assemblee l!.Emerale, trent~-troisi~me session, Annexes, point 54 de l'ordre
du jour, document A133/280;
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Rapport du Secretaire g~meral relatif a la resolution 3?/90 F du 13 decembre
1977 concernant les subventions et bourses d'etudes (Documents officiels de
l'Assernblee enerale trente-troisieme session ~exes, point 54 de l'ordre
du jour, doc.ument A 33 287 ;

Rapport du secretaire general re18tif a la resolution 33/112 F du 18 decembre
1978 sur la popUlation et 1es refugies dep1aces depuis 1967 (Documents
officiels de ltAssemb1ee generalei trente-9uatri~e session, Annexes, point
50 de l'ordre du jour, document A 34:/518).

Rapport du Secretaire general relatif a la resolution 33/112 E du 18 decernbre
1978 su~ 'les refugies de Palestine dans la b~,de de Gaza (Documents officiels
de l'Assernblee enerale trente- uatrieme session Annexes, point 50 de
Tiordre du jour, document A 34 517);

1979: Rapport du Secretaire general relatif ~ la resolution 33/112 C du 18 decembre
1978 concernant l'octroi de subventions et de bourEes d

'
et ude s superieures

aux rafugies de Palestine (Documents officiels de IfAssemblee generale,
trente-quatri~me se~ion, Annexes, point 50 de l'ordre du jour, document
A/3V480);
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